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« Nos sociétés occidentales vont devenir

des sociétés à l’israélienne. »

Alain Minc, après le 11 septembre.

« Le libéralisme, bien entendu, avait péri sous l’anthrax. »

Aldous Huxley.


 
Prologue

À qui profite le crime ?


 

Et si, le 11 septembre 2001, Oussama Ben Laden avait rendu un fier service au système économique dominant ? Question scandaleuse ? Dangereuse en tout cas pour ceux qui la posent. Car l’heure n’est pas à la nuance mais à l’anathème. Pour peu qu’on s’interroge, on a vite fait d’être classé parmi les alliés objectifs du « mal ».

Alors, autant mettre les choses au point tout de suite : nous détestons Ben Laden. Sans nuance. Sans « oui mais ». Son action nous révulse, son discours nous révulse, et particulièrement sa tentative de se présenter comme défenseur des opprimés. Nous laissons même le déterminisme primaire : « pauvreté = frustration = terrorisme » à des marxistes qui ramènent Marx à de la mécanique aussi rudimentaire que celle du marché.

C’est clair ? Il n’y a pas d’ambiguïté ? Alors reposons la question : le 11 septembre, Ben Laden a-t-il rendu un sacré service au système économique dominant ? Absurde ? Non. Relisez la presse, les commentaires. C’était la démocratie qui était frappée au cœur par la barbarie. Nous tous étions touchés. Nous tous devenions d’un coup solidaires et fraternels, appelés à l’union et au combat. L’union sacrée façon 2001. Finis l’ergotage, le débat, les interrogations sur la mondialisation. Balayées les questions, réduites à des discussions archaïques entre sous-intellectuels et ex-gauchistes. La démocratie était devenue un bloc. À prendre ou à laisser. Et ne venez pas nous casser les pieds avec vos contestations de nantis sur les méfaits du marché et de la globalisation. La démocratie est une. Ben Laden est son ennemi. Quand on a un ennemi pareil, on n’a plus besoin d’amis.

Qu’a fait Ben Laden ? Il a consolidé un système.

Revenons un moment à l’avant-11 septembre.

Au 21 juillet, par exemple, à Gênes… La grande manifestation des anti-mondialisation, réprimée brutalement. Elle avait bonne mine, la « démocratie de marché » à visage berlusconien, et pas seulement dans la rue : dans les têtes aussi, qui commençaient à se poser des questions. C’est que Gênes succédait à Seattle, Porto Alegre, Montréal, Göteborg. La grande presse, après avoir longtemps ricané sur ces mouvements « passéistes », « folkloriques », « bigarrés », prêtait une oreille à ce que disaient ces gens, qui n’étaient absolument pas à la recherche d’un « grand soir », pas du tout, mais qui commençaient à comprendre que ce qui se jouait derrière l’inéluctable, le naturel et le fatalement progressiste de la mondialisation n’était autre que le retour à marche forcée vers un capitalisme sauvage, brutal, primitif, irrespectueux. Bref, comme le taureau qui, au bout de dix minutes, comprend que, derrière le leurre, il y a autre chose, un homme, ces « contestataires » comprenaient que, derrière les pseudo-lois économiques scientifiques, dures mais bonnes de la concurrence, il y avait le pouvoir financier. Et voilà que ces gens cherchaient à s’approprier l’économie, à la décortiquer. Et la contestation du système, autour de la taxe Tobin, des paradis fiscaux, de la spéculation, se faisait plus précise et plus dangereuse.

L’explosion en plein vol de la bulle financière de la nouvelle économie précipitait les choses. Les contestataires étaient écoutés. Les médias les appelaient. La « régulation » redevenait à la mode, le contrôle financier aussi, car trop c’était trop. Bizarre : trois prix Nobel d’économie, expliquant que le marché laissé à lui-même donne toujours les mauvaises solutions, étaient sanctifiés à Stockholm.

Et puis le 11 septembre et le silence. Oublions le nom du sinistre individu glapissant que les anti-mondialisation étaient les complices de Ben Laden. Regrettons que José Bové ait cru bon de se disculper d’une aussi scandaleuse accusation. Les cendres du World Trade Center tombaient sur Gênes.

Gênes refusait le monde merveilleux de Berlusconi, l’homme politique-commerçant dont la télé est celle du sourire forcé, scandé par les panneaux des meneurs de jeu télévisés (« On rit ! », « On applaudit ! », « On cesse d’applaudir ! »), ces gardes-chiourme qui donnent la cadence du bonheur obligatoire. Gênes, ou l’indécence des puissants ; la protection insensée dont ils firent l’objet (jamais dans l’histoire de l’humanité il n’y eut autant de policiers pour protéger ceux qui nous gouvernent – preuve que le pouvoir économique a peur, tout de même) ; l’obscénité du faste pour accoucher de communiqués dérisoires, un milliard pour les 35 millions de malades du sida du tiers-monde, alors que les Américains en dépensent 20 pour leur 800 000 contaminés (faites le calcul, à titre de curiosité, calculez la valeur relative d’un Américain du Nord et d’un Africain) ; Gênes, le sanctuaire : les huit enfermés sur un bateau protégé par des barrières et des grillages, eux-mêmes gardés par des policiers complices des provocateurs et des casseurs.

Est intéressant non le spectacle de stars de la politique faisant leur numéro dans une cage, mais ce mot « sanctuaire ». Rappel : qu’est-ce qui avait été « sanctuarisé » par le traité de Maastricht ? La Banque centrale européenne. Elle est intouchable. Inatteignable, et en particulier insensible, de par ses statuts, à toute influence politique. Voilà des gens, Duisemberg et les autres, qui ne font que de la politique (ils décident simplement de la quantité d’argent qui circule, et du taux de profit officiel sur cet argent, autrement dit du partage du revenu entre les capitalistes et les salariés – si ça n’est pas de la politique !) et qui sont enfermés sous prétexte de ne pas être contaminés par la politique.

C’est la doctrine du ghetto. Les hommes politiques modernes ont adopté comme règle de vie la réalité de ce qu’ils contribuent à mettre en place : l’exclusion. En novembre 2001, l’OMC s’est réunie au Qatar. Pas de risque de contestation. Le prochain G8 se tiendra au Canada en haut d’une montagne. Le suivant ? Dans le Titanic, en bas ? À Berchtesgaden, en haut ?

Paranoïa libérale, libéralisme fondé sur la peur. Chacun pour soi et Dieu et la peur pour tous. Le Dieu écrit sur le billet vert. Hélas, le libéralisme porte un suc plus vénéneux.

Si le 11 septembre a permis de réaffirmer la supériorité du « modèle », Berlusconi a fait fort dans le genre. Silvio Berlusconi pense que la civilisation occidentale est supérieure à l’islam : « Nous devons être conscients de la supériorité de notre civilisation. » Et pourquoi donc, monsieur Berlusconi ? « Parce qu’elle a apporté à tous les pays qui l’ont adoptée une large prospérité, et celle-ci garantit le respect des droits de l’homme et des libertés religieuses. » Certes. M. Berlusconi n’a pas à se plaindre d’une « civilisation » qui a fait de lui l’un des hommes les plus riches de la planète et peut-être le plus riche de l’Italie, à laquelle il apporte en retour la richesse de sa pensée et la civilisation de sa télévision-pub, plumes et filles nues. Hélas, il n’a pas fini : « En raison de la supériorité des valeurs occidentales, celles-ci vont conquérir de nouveaux peuples. »

Bizarre, mais nous n’aimerions pas partir en croisade avec Il Cavaliere.

M. Francis Fukuyama est également un surhomme. Obscur fonctionnaire du département d’État (qui sait pourquoi l’expression « obscur fonctionnaire » fait passer dans le dos le froid d’Auschwitz ?), il fut lancé comme professeur par la fondation de produits chimiques Olin avec, en 1989, une conférence intitulée « La fin de l’Histoire ». La fin de l’Histoire est l’ordre éternel du marché régnant pour les siècles des siècles. Que M. Fukuyama passe, après l’attentat des Twin Towers, pour le benêt le plus achevé de son siècle ne l’empêche pas de s’exprimer encore avec cette arrogance qui cimente son crétinisme pour l’éternité ; mais on ne doit pas mépriser les écrits de M. Fukuyama : ils offrent d’étranges perspectives. « La période ouverte par la Révolution française a vu fleurir diverses doctrines qui souhaitaient triompher des limites de la nature humaine en créant un nouveau type d’être qui ne fût pas soumis aux préjugés et limitations du passé. L’échec de ces expériences, à la fin du XXe, nous a montré les limites du constructivisme social en confirmant – a contrario – un ordre libéral fondé sur le marché, établi sur des vérités manifestes tenant à la Nature et au dieu de la Nature. » Il n’a rien compris aux Lumières et moins encore au marché, mais continuons : « Le caractère ouvert des sciences contemporaines de la nature nous permet de supputer que, d’ici les deux prochaines générations, la biotechnologie nous donnera les outils qui nous permettront d’accomplir ce que les spécialistes d’ingénierie sociale n’ont pas réussi à faire. À ce stade, nous en aurons définitivement terminé avec l’histoire humaine, parce que nous aurons aboli les êtres humains en tant que tels. Alors commencera une nouvelle histoire, au-delà de l’humain(1). »

Marché, nature, dieu de la Nature. Dans deux générations, « au-delà de l’humain », Fukuyama, ou plutôt ses clones, car nul doute qu’il n’ait déjà mis quelques petites cellules de sa précieuse personne de côté, fera régner ses idées surhumaines. Nous ne serons heureusement plus là. M. Fukuyama est un libéral. Il encense les inégalités. Le marché n’aime pas l’égalité. Le marché n’aime pas la démocratie, l’égalité des hommes. Le marché, c’est « un dollar, une voix ». La démocratie, c’est l’inverse : un homme, une voix. M. Fukuyama rêve d’un monde « au-delà de l’humain », autrement dit d’une barbarie où des sous-hommes serviront des surhommes.

Et si cette barbarie se mettait en place ?

M. Kessler et M. Ewald, dans la vie respectivement assureur et lobbyiste assureur, ont, depuis quelque temps, quelques soucis avec le « risque ». Les tempêtes, les tours qui sautent, les virus qui se disséminent, les vaches qui s’affolent, les usines qui explosent, les marées qui noircissent… Mais le risque est leur métier, pas vrai ? En bons ouvriers du risque, ils commencèrent par refuser d’indemniser les handicapés mentaux, augmentèrent leurs tarifs, puis, après le 11 septembre, tendirent la main vers l’État, car rien de tel que cette chose honnie, l’« État », pour éponger les pertes, donner des subventions, créer des marchés et vendre du patrimoine public. Quand ils n’assurent pas, ils réfléchissent.

Et voilà l’aboutissement de leurs réflexions : l’espèce humaine est divisée en deux sous-espèces, les « riscophiles » et les « riscophobes ».

De quelle race d’homme es-tu donc, ami lecteur ?

Et si le libéralisme sécrétait « naturellement » (les libéraux aiment la « nature des choses ») ce racisme social qui prépare la guerre des riches contre les gueux ? Si la guerre (la vraie) poursuivait la guerre économique par des moyens plus radicaux ?

Ce nietzschéisme boutonneux des « forts » et des « faibles », ce darwinisme social, ce refus de l’égalité des hommes débouche-t-il logiquement sur le racisme et le ghetto ? Le racisme et le ghetto sont-ils des solutions stables, durables ? Sans doute, jusqu’à ce que le ghetto explose – à moins qu’on ne rase le ghetto, ce qui est aussi une solution.

Le « victorianisme » (le « capitalisme compassionnel » dont parle Bush), l’idéologie du marché et la science économique ont justifié la supériorité de l’Occident, et la loi des forts contre les faibles. Mais le capitalisme – autre nom du darwinisme social – suscite aussi des rancœurs, des frustrations, des passions, des nationalismes, des intégrismes. Il est même une machine à fabriquer de l’insatisfaction. Dans l’insatisfaction perpétuelle réside le secret de l’accumulation.

Entre 1815 et 1914, le capitalisme a connu plutôt la paix, au prix d’un fantastique accroissement des inégalités, au Nord même et entre le Nord et le Sud, de la colonisation et de l’exclusion. Deux guerres ont nivelé les inégalités et réintroduit l’État et la propriété publique au cœur du développement.

Hélas, depuis 1970, le même processus d’accroissement des inégalités et d’exclusion est à l’œuvre. En ce début de siècle, l’Américain de base (l’ouvrier qualifié) a retrouvé le niveau de vie qui était le sien avant guerre. Un système fondé sur la propriété publique s’est effondré, laissant la place à la mafia et à une économie dévastée. Régression, inégalités, exclusion.

Nous en sommes là. Comme dans l’entre-deux-guerres, l’idéologie de la race supérieure profile son groin : malheur aux vaincus, vous avez mérité votre sort. Et l’inégalité et l’exclusion s’accentuent. Jusqu’où ?


 
1

La régression


 

Nous sortons d’une époque où les parents conservaient l’espoir d’une vie meilleure pour leurs enfants. « Ce que sait le technicien américain, dit Richard Sennet, c’est que son fils, au mieux, aura la même vie que lui : précaire, mobile, incertaine. » L’immigré américain des années 30 ou 50 pouvait économiser pour que son fils fasse des études et accède à un statut social supérieur, « et sa vie était prévisible ». C’est fini. Le fils de l’ouvrier qualifié, du technicien informatique aura un salaire inférieur et une précarité plus grande. La mondialisation a organisé la peur : « La peur est inscrite au cœur même de la vie professionnelle(2). »

Et voilà que les États-Unis entrent en récession et rejoignent, dix ans plus tard, le Japon. Combien de temps pour l’Europe ?
La fin de l’« enrichissement »

Ne parlons même pas du contenu de la richesse (une heure à bouffer du périphérique embouteillé ou à lire Montaigne). Restons-en à la « richesse » des marchands.

L’OCDE vient de proposer une rétrospective très longue sur la croissance du monde depuis deux millénaires. Il apparaît que le capitalisme, qui avait créé de profondes inégalités dans le monde, avait aussi « inventé » la croissance pour tous. Tout le monde s’enrichissait. Depuis 1820, sauf durant les guerres mondiales, la croissance capitaliste a été ininterrompue et le PIB du monde a progressé (toujours l’OCDE) de 1,17 % par an. Parfois les pauvres gagnaient moins que les riches, parfois plus (pendant les Trente Glorieuses), mais la croissance était pour tous.

Ce n’est plus vrai. De 1973 à 1995 le revenu moyen des ex-pays de l’URSS devenait inférieur de 40 % à celui de 1973. Dans les dix-sept pays du Moyen-Orient la diminution atteignait 12 % et dans cinquante-six pays d’Afrique 7 %. Dans les douze pays d’Europe de l’Est, le revenu a légèrement baissé. Il n’a pas bougé dans les quarante-quatre pays d’Amérique latine. Si l’on fait le total de ces cent quarante-quatre pays qui représentent 28 % du PIB mondial en 1973, le revenu moyen par tête a chuté de 0,80 % par an depuis cette date.

Aux États-Unis, les statistiques officielles affichent une chute des salaires horaires américains de 1973 à 1995, tandis que le revenu réel d’une « famille moyenne » n’augmentait que de 4 % sur la période. Quand on connaît l’augmentation du revenu des familles « riches », on mesure la dégringolade de celui des familles « pauvres »(3).

En France, un individu de la classe moyenne peut raisonnablement penser que son enfant, dans une ambiance d’accroissement des inégalités, n’aura pas l’ascension sociale qui fut la sienne pendant les Trente Glorieuses. Il constate le retour de la rente, qui avait disparu pendant la grande dépression des années 30. La croissance s’est ralentie, mais les revenus du capital ont explosé. Malgré la croissance de la population salariale, la part des salaires dans le produit intérieur brut s’est effondrée : moins 10 % depuis 1981.

La nature des profits a changé. Des profits purement spéculatifs, purement parasitaires(4), sont apparus, par lesquels le capital s’accroît sans passer par une activité de production, même si la spéculation n’est pas un phénomène nouveau : on spécula énormément sur le mark en Allemagne dans l’entre-deux-guerres, avec quelques conséquences funestes.

Aux États-Unis, le pouvoir d’achat ouvrier a connu une forte dégradation. Alors que le PIB américain par habitant a crû de 36 % entre 1973 et 1995, le salaire horaire du travail non cadre, qui constitue la majorité des emplois, a baissé de 14 %. À la fin du siècle dernier, aux États-Unis, le salaire réel des non-cadres sera revenu à ce qu’il était cinquante ans auparavant alors que le PIB aura plus que doublé au cours de la même période(5).

Partout la nature de la pauvreté s’est transformée. Autrefois les pauvres étaient des vieux sans ressources. Aujourd’hui ce sont des jeunes non qualifiés. En France, 3 millions de personnes étaient couvertes par les minima sociaux fin 1970, 6 millions aujourd’hui, et voilà que cette pauvreté touche la population active.

La fragilisation de la famille, de la condition des enfants, l’explosion des divorces, l’augmentation du suicide des jeunes qui a plus que doublé par rapport à la période des Trente Glorieuses : tout cela relève de la « flexibilité » du travail et des conditions de vie. Alors que dans la génération précédente les transferts se faisaient plutôt des actifs vers les inactifs (dont les personnes âgées), on assiste maintenant à des transferts des retraités vers les jeunes. Le diplôme, qui était une garantie d’ascension sociale, ne l’est plus. Pour la première fois dans l’histoire du capitalisme, une génération va découvrir qu’elle a des conditions pires que celle de ses parents. Une situation professionnelle moins bonne, des revenus plus faibles, un environnement dégradé, une retraite plus basse, de la nourriture empoisonnée, et des maladies nouvelles, dont le sida, qui lui fut offert au début des années 80. Certes, son « espérance de vie » sera un peu plus forte, en moyenne, encore que l’espérance de vie des classes inférieures ne bouge guère et surtout que la différence d’espérance de vie entre riches et pauvres est stable et plutôt en croissance. De l’espérance de vie, beaucoup profiteront dans un monde plus dur, si tant est qu’ils aient une retraite plus longue, mais probablement devront-ils cotiser plus longtemps, c’est-à-dire « perdre leur vie à la gagner » plus longtemps.

Mais le PIB par tête du Nord augmente, n’est-ce pas ? Oui, parce que celui des très riches explose, celui des classes moyennes stagne (ou est maintenu par un surcroît de travail, notamment des femmes) et celui des pauvres baisse(6).
Précarisation, flexibilité, incertitude

L’emploi non qualifié (le quart des emplois) est stable(7). Autrefois dans l’industrie, il est maintenant dans les services : assistantes maternelles, gardiennes de crèche, caissières, employés de nettoyage, surveillants, agents de sécurité, et aussi cuisiniers, serveurs, plongeurs, liés au développement de la restauration rapide et à l’allongement des distances entre domicile et lieu de travail.

Si la qualification n’augmente pas, la précarisation explose, et elle accompagne la tertiarisation : 17 % de ces salariés non qualifiés sont en intérim, en stage ou en CDD contre 4 % en 1982 ; le temps partiel représente 30 % de l’emploi non qualifié ; 60 % des travailleurs non qualifiés sont des femmes.

Le développement de l’emploi précaire a été souligné par tous les auteurs(8). Intérimaires, stagiaires, vacataires, intermittents, contrats à durée déterminée ont été multipliés par quatre depuis vingt ans pour dépasser 10 % de la population salariée. Le temps partiel (phénomène à 82 % féminin) est aussi une forme de précarité quand il est subi, ce qui est le cas pour 54 % des hommes et 37 % des femmes(9). Il est un outil essentiel de la flexibilité, permettant d’accroître la présence du personnel aux heures de forte activité.

Inégalité et « ghettoïsation » sont à l’œuvre. Plus je suis situé en haut, plus je suis doté, plus ma probabilité de m’enrichir – en formation et en argent – est forte. La formation, la qualification professionnelle et les hausses de rémunération profitent aux noyaux fixes des entreprises, et la précarité aux plus faibles. En fait, l’entreprise cherche constamment à tourner le droit du travail et à « liquéfier » le travail, qui est le facteur de souplesse et d’adaptation. C’est la reconstitution de l’« armée de réserve » : la sous-traitance est une « réserve de travailleurs voués à une précarité constante, à la sous-rémunération et à une flexibilité hallucinante de l’emploi(10) ».

Il est difficile de sortir des poches de pauvreté : 43 % des titulaires d’un CDD obtenaient un CDI au début de la décennie, seulement 25 % aujourd’hui. Les entreprises ont réussi : leur processus de sélection-exclusion a fragilisé les plus faibles, dans un processus cumulatif qui ne pouvait que renforcer leurs handicaps. Tout est fait pour éliminer les fragiles, profiter des différences d’âge, de sexe ou d’origine, repousser les moins qualifiés à l’extérieur vers des statuts moins avantageux, ou encore les emplois les plus dangereux. L’externalisation du salariat vers la sous-traitance a conduit à précariser ceux qui, dans les grandes entreprises, possédaient un statut plus protégé : rien à voir entre la femme de ménage employée de mairie et celle qui travaille dans l’entreprise de maintenance à laquelle on a sous-traité le nettoyage. L’intensité du travail s’accroît. Les nouvelles technologies de l’information permettent de mieux contrôler les plannings, les temps morts, de serrer au plus près le labeur(11).

Et qui montre-t-on du doigt ? Les titulaires de statut, les « privilégiés » (fonctionnaires, agents de la SNCF et de la RATP, agents d’EDF) sont vilipendés : « Privilégiés » d’avoir un emploi stable et un salaire, ne vous sentez-vous pas un peu coupables ? Coupables de créer le chômage en refusant la précarité ?

L’individualisation des relations de travail(12), la désyndicalisation, la disparition de classes sociales claires sont encore des facteurs d’affaiblissement du travail : la force de la « nouvelle économie » est d’avoir laissé croire qu’il n’y avait plus de patrons et de salariés, mais seulement des « gagneurs » et des « chanceux » embarqués sur le même navire, habillés de la même manière et bénéficiant du même type de rémunération fondé sur le profit. Le phénomène « stock-option » est typique de ce leurre de la nouvelle économie. À la disparition de la « classe » ouvrière correspond la disparition du « patronat » (le CNPF devient le Medef). Au terme ouvrier s’est substitué celui d’opérateur, plus clean, plus neutre, moins typé socialement. Ce brouillage, ce camouflage des réalités, bénéficie aux dominants. Messier n’est pas un patron comme n’importe quel Michelin, mais une star comme Zidane.

Mais voilà le pire : les écarts de revenus s’accroissent. Les hausses de rémunérations de 1999 et 2000 ont été, une fois de plus, moins profitables aux ouvriers et aux employés qu’aux cadres(13). La machine inégalitaire est à l’œuvre.
Le retour des inégalités(14)

Les inégalités de revenus se sont considérablement réduites en France (et dans les pays occidentaux) au cours du XXe siècle. La très forte concentration des fortunes entre 1815 et 1914 est le fruit d’un siècle de paix et de l’absence d’impôt ou presque sur les revenus et les successions. Laissé à lui-même, le capitalisme fait exploser les inégalités. Au début du XXe siècle, les deux mille foyers les plus riches disposent de revenus 300 fois plus élevés que la moyenne. À la fin du siècle, le même groupe dispose de 50 à 60 fois plus que la moyenne. En fait, le revenu des très riches, en francs constants, n’a guère bougé (de 7,3 à 8,8 millions de francs en moyenne), ce qui signifie que le revenu des classes « moyennes » a explosé.

Explication : la guerre. Oui, l’inégalité prépare la guerre. Les fortunes ont été laminées par les deux guerres et la crise de 29. Dans la période 1930-1945 qui ressemble beaucoup à celle que nous vivons depuis vingt ans (turbulences, dérégulations, politiques de rigueur), les inégalités redressent la tête pour être à nouveau laminées par le deuxième conflit mondial. Les décennies qui se sont écoulées depuis 1945 n’ont pas permis à ces fortunes de retrouver leur niveau de suprématie du début du siècle. La raison claire est la progressivité de l’impôt qui empêche la reconstitution des patrimoines. Dès 1920, les taux d’imposition sur les revenus les plus élevés dépassent 90 %.

En France, au cours du XXe siècle, le pouvoir d’achat des salariés a été multiplié par 5. Depuis vingt ans, l’inégalité des salaires n’a pas changé : les 10 % les mieux payés (en salaire) gagnent trois fois plus que les 10 % les plus mal payés (en termes de salaire toujours). En revanche, l’inégalité des revenus (salaires plus revenus du capital) augmente, du fait des primes, des stock-options, de l’intéressement et surtout de l’élévation des rendements du capital. Le rapport entre les revenus totaux du dixième le plus riche et du dixième le plus pauvre, qui était passé de 9,5 à 7,1 entre 1970 et 1979, est remonté de 7,1 à 9,1.

L’inégalité des revenus est plus forte que celle des salaires, d’abord parce que les patrimoines sont très concentrés : 5 % des ménages possèdent 30 % du patrimoine national, 1 % en possède 20 %. Ensuite parce que le patrimoine n’a jamais rapporté autant que depuis dix ans : 5 % net en moyenne par an, inflation et impôts déduits. En 1999, la progression des revenus déclarés par les 3 000 foyers les plus riches était de 22 %. L’année précédente elle était de 17 %. Effet cumulatif : la progression des revenus implique celle des patrimoines et la super-concentration de ceux-ci – rappelons que les patrimoines ne comportent ni les œuvres d’art ni le patrimoine professionnel(15).

Pourquoi le retour des inégalités ? Première cause, essentielle, le développement du chômage de masse et le ralentissement de la croissance, la précarisation. En France, chômage plus temps partiel représentent 7 % de la population active en 1980, 17 % en 2001.

Deuxième cause, la politique systématique d’abaissement de l’impôt. Abaissement des taux marginaux d’imposition, abaissement de l’impôt sur les sociétés. On est passé de taux de 70 à 80 % pendant les Trente Glorieuses (notamment dans les pays anglo-saxons) à des taux de 30 à 40 %. La tendance est à la réduction de l’impôt, et les inégalités vont exploser à nouveau. La Russie a déjà supprimé la progressivité de l’impôt sur le revenu. L’Argentine envisage de le faire. Berlusconi, mesure symbolique et première, supprime l’impôt sur les successions. Bush l’envisage. En France, Sarkozy le propose.
Un retour au XIXe est-il possible ?

Les États-Unis partaient de moins haut, ils étaient plus égalitaires que la France. En deux décennies, ils ont retrouvé le niveau d’inégalité des revenus qui était le leur à la veille de la Première Guerre mondiale(16). Cette phrase donne froid dans le dos. Pourquoi les pays européens ne suivraient-ils pas la trace des États-Unis ?

Pour l’instant, la redistribution contient en France le phénomène(17). Aux États-Unis, il y a 32 % de personnes de plus au-dessous du seuil de pauvreté que dans l’Union européenne et 60 % de plus qu’en France(18). C’est à mettre à l’actif du modèle français : la politique du RMI et des primes à l’emploi(19) freine le phénomène d’inégalisation des revenus. De l’autre côté du Channel, la croissance des inégalités est plus forte : 5 millions de Britanniques sont dans la « pauvreté absolue(20) » et 2 millions ne mangent pas à leur faim. Cela tient à la faiblesse des prestations sociales. Malthus n’y comprend plus rien : il pensait que supprimer les prestations supprimait automatiquement les pauvres, et voilà que la suppression les fabrique ! En France en revanche, la pauvreté n’augmente guère. Si 14 % des ménages sont au-dessous du seuil de pauvreté avant redistribution, 7 % le sont encore après. Et les inégalités de revenus entre salariés et chômeurs sont réduites de 58 % après redistribution.

Ça ne va pas durer.

Le Conseil d’analyse économique et social, dans son rapport(21), montre un graphique intéressant sur les revenus non patrimoniaux (salaires et allocations, donc) des ménages salariés. De 1970 à 1979, la progression des salaires est encore favorable aux salaires moyens et la redistribution des revenus ne change rien. De 1979 à 1990, les salaires ne progressent plus, et la redistribution profite aux plus pauvres, qui sont les seuls bénéficiaires et les seuls à voir leur salaire monter (faiblement : 0,3 % en moyenne par an). De 1990 à 1996, inversion totale : le revenu des pauvres s’effondre (-3 % en moyenne) ainsi que celui de tous les revenus moyens. En six ans, le pouvoir d’achat a chuté de 20 %. Mais celui des plus hauts revenus (8e, 9e et 10e décile(22)) augmente. La redistribution atténue le phénomène uniquement pour les plus pauvres. Pour tous les autres, sauf les plus riches, le revenu diminue après redistribution. Désormais la redistribution ne touche plus, au contraire, au revenu des riches.

Conclusion : avec dix ans de retard, la vague de l’inégalitarisme frappe la France à son tour ; et l’inégalité passe par la disparition de la classe moyenne.

La doctrine mensongère de l’« offre » (« la baisse d’impôt crée la croissance qui crée des emplois ») et les réductions d’impôt à venir aggraveront le phénomène. Répétons, répétons, répétons : pendant les Trente Glorieuses, l’impôt sur le revenu atteignait les 60-70 % pour la tranche supérieure, ça n’a pas tué la croissance. Les États-Unis, qui ont connu des taux d’imposition marginaux jusqu’à 90 % après guerre, ont eux aussi connu une croissance plus forte.

Qu’est-ce qui peut justifier l’inégalité ? Les différences de productivité ? Le « marché » du travail ? Évidemment pas : « Les salaires sont autant déterminés par des forces sociales que par des fondamentaux “économiques”. Il est impossible d’expliquer l’explosion des rémunérations des cadres dirigeants observée aux États-Unis depuis les années 70 en se référant à leur “productivité”. Ce phénomène mimétique et stérile est en train de gagner la France et l’Europe, malgré les fortes et légitimes réticences de l’opinion(23). »

Et pourtant, le discours justificatif des inégalités se répand, d’autant que l’école n’a pas su enrayer le phénomène(24). Après l’impôt, l’éducation est dans le collimateur. Pauvre, prends-toi par la main. Éduque-toi. Soigne-toi. Aide-toi, le ciel t’aidera.
Les inégalités Nord-Sud

Ghetto au sein du Nord, ghetto Nord-Sud.

Le revenu ne mesure qu’imparfaitement l’inégalité. Il y a aussi l’accès à l’éducation, aux soins, sans lequel la liberté est un leurre(25). L’explosion des inégalités Nord-Sud, encore plus forte que l’explosion « interne » des inégalités des pays du Nord, a fait l’objet de nombreuses jérémiades, et vient s’ajouter à la cohorte des pleureuses maintenant la Banque mondiale, et sans doute un jour le FMI et d’autres pompiers pyromanes. Que le Nord consacre de moins en moins d’argent au Sud (le fameux 1 % du PIB qui n’est plus atteint, 0,2 % pour les États-Unis, 0,5 % pour la France) est une donnée répétée et lassante à force de l’être(26).

Un mot néanmoins sur la question des médicaments génériques, parce qu’elle concerne ce qui nous intéresse au fond dans ce livre, la sortie du capitalisme.

En Afrique du Sud, 10 % de la population (4 millions de personnes) sont contaminés par le virus du sida. Un an de trithérapie coûte entre 20 000 et 30 000 dollars par patient en Afrique du Sud, en Inde, au Brésil, si l’on s’en tient aux prix pratiqués par le secteur privé. L’Inde propose les versions génériques du même traitement entre 350 et 600 dollars. Le 1er février 2001, les États-Unis ont porté plainte contre le Brésil pour l’utilisation de médicaments génériques en matière de lutte contre le sida. Les antirétroviraux génériques coûtent en moyenne 80 % moins cher que les médicaments encore protégés par brevet. L’introduction de ces médicaments au Brésil a diminué le taux de mortalité par deux et a permis d’économiser 400 millions de dollars de dépenses de santé. Soit on fait des profits, soit on soigne à peu de frais. Premier groupe pharmaceutique au monde, GlaxoSmith-Kline a dégagé 9 milliards d’euros de profit en 2000. AstraZeneca (anglo-suédois) : 4 milliards. Aventis (franco-allemand) : 1,1 milliard. Novartis : 4,8 milliards. Roche : 8,6 milliards. Sanofi-Syntélabo : 1 milliard. Pharmacia (fusion de Pharmacia & Upjohn et Monsanto) : 2 milliards. N’en jetez plus(27).

Un mois après les États-Unis, l’Association des industries pharmaceutiques (trente-neuf groupes) a porté plainte contre l’Afrique du Sud. Les grands groupes européens, faiseurs de superprofits au même moment, invoquent l’accord TRIPS (traduit par ADPIC, Accord général sur les aspects des droits de propriété intellectuelle liés au commerce) de l’OMG sur la propriété intellectuelle, et les sommes dépensées en matière de recherche. Le marché aime bien se draper dans la « recherche ».

Mais les dépenses en matière de recherche représentent environ 17 % des coûts de l’industrie, soit moins de la moitié des dépenses de publicité et de marketing.

« Propriété intellectuelle, recherche », disaient-ils…

Après avoir porté plainte aux côtés des multinationales contre l’Afrique du Sud, les États-Unis, voyant Bayer l’Allemand se frotter les mains pour leur vendre un médicament contre l’anthrax, le Cipro, ont exigé une énorme ristourne, qui revient à dénier le droit des brevets et le droit de propriété sur le Cipro. En trente secondes, ils ont obtenu ce que l’Afrique a mis dix ans à obtenir. Ils se sont assis sur la propriété, et ils ont bien fait. Comme avaient bien agi l’Afrique du Sud ou le Brésil, garants de la sécurité de leurs citoyens.
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Riscophiles, riscophobes et

nouveau racisme économique


 

Vous souvenez-vous de ce mini-scandale concernant Axa, compagnie d’assurances, doublant brutalement et unilatéralement les primes d’assurance-vie des enfants handicapés ? « Je suis une compagnie d’assurances. Je fais des profits, je ne fais pas de solidarité », déclarait son PDG, Claude Bébéar(28). Peu après, Bébéar, honteux, revenait sur ses déclarations, comme pour mieux les souligner. Ce qui est dit est dit, cochon qui s’en dédie.

Une compagnie d’assurances ne gère pas le risque, elle fait des profits, pas plus qu’une entreprise fabriquant des voitures n’est là pour aider la population à se déplacer. Mais le risque a une autre dimension. Le risque est la clé de la nouvelle idéologie justifiant non seulement l’exploitation et le malheur des hommes, mais une doctrine blême qui pose les bases du nouveau racisme, le racisme économique. Longtemps on justifiait l’exploitation sur la défaite ou la race (l’esclavage) ; mais l’inégalité des races est un peu surannée, plus « douce » est l’inégalité des hommes.
De plus en plus de risques ?

« Le risque est notre matière première […]. C’est formidable ! C’est une très bonne nouvelle : notre univers des risques est en expansion comme l’univers physique est en expansion ! » (Denis Kessler(29).) Voilà bien un propos d’assureur. Qu’en est-il ?

Une tempête de Noël 1999 avec des vents soufflant jusqu’à 178 km/h en Île-de-France ; une centrale nucléaire à demi noyée dans l’estuaire de la Gironde dont le réacteur ne parvient plus à se refroidir ; une banale pollution côtière (l’Erika) liquidant plus de 50 000 oiseaux (l’Amoco-Cadiz en avait tué deux fois moins et pollué deux fois moins de zones côtières) ; l’extermination du cheptel bovin puis ovin suite à la diffusion d’une maladie bizarre, épizootie ou épidémie ; la disparition des deux tiers des abeilles d’une région suite à l’épandage d’un insecticide ; les pluies incessantes et l’inondation de la baie de Somme ; la menace des OGM ; la toujours sympathique diffusion mondiale du sida, lequel reprend du poil de la bête en France ; la fonte de la calotte glaciaire, l’extension des déserts, les nuages et les pluies qui modifient leurs habitudes, les courants marins qui s’arrêtent, et surtout l’irrésistible réchauffement de l’atmosphère : le « risque naturel » est toujours là. Malgré la grandiose capacité des hommes à prévoir, rationaliser et progresser, Mère Nature est en train de se secouer comme un animal trop démangé par ses parasites.

Et comme si le risque naturel ne suffisait pas, le risque majeur, la guerre, le terrorisme, pointe son mufle. L’explosion d’une usine en banlieue toulousaine, celle de quelques camions dans des tunnels montrent que l’homme ne domine guère son destin.

Mais voilà que le retour du « destin », de la « fatalité », du « risque » et de leur commère la superstition (les gens de Somme croyant que les Parisiens les inondaient volontairement, déversant sur eux le trop-plein de la Seine), bref, le « retour de Dieu(30) », suscite encore une critique de l’État-providence ! Vous, humains, voulûtes vous substituer à la Providence divine ? La pluie, la grêle et les vaches folles – dont les pets au méthane montent jusqu’au ciel pour creuser le trou d’ozone – vont vous remettre les idées en place. Prenant acte des dérèglements climatiques, des vaches folles et autres bizarreries, un penseur en tire des conclusions radicales : « Aujourd’hui, cet État-providence exténué par l’utopie collectiviste et l’idéologie égalitaire, voit un peu partout craquer ses systèmes de solidarité, à commencer par ceux de la santé et des retraites(31). » Que la grêle et la pluie remettent en cause le système de retraite est d’une logique dont l’imparabilité n’aura échappé à personne. « Dans la “couveuse” de l’État-providence, maints citoyens ont perdu la lucidité et le courage de constater que, dans l’empire du hasard, une part d’irréductible échappe à la volonté des hommes. Chez beaucoup de ceux qui ont perdu Dieu, l’inclination puérile se répand de demander, puis de réclamer à la providence terrestre ce qu’ils n’obtiennent pas de l’au-delà. » Ça, c’est sûr : pour payer la retraite, Dieu est beaucoup moins onéreux. En plus, avec un peu de bol, tu as la retraite dorée éternelle. « Plus l’assisté – comme jadis le colonisé – cède de son autonomie, plus il demande et plus il exige. » L’appétit de colonisation du colonisé est insatiable. Les nègres sont de grands enfants. Plus on leur donne, plus ils en veulent, comme les gosses. L’infantilité du pauvre, de l’assuré social ou du érémiste est à peine moindre.

Derrière ces élucubrations, les plus aimables retrouveront la théorie freudienne de l’homme devant l’angoisse(32), l’homme apeuré comme un enfant devant le destin ayant la figure du père, certes ; mais surtout la volonté de casser un système, qui, c’est vrai, a limité les fortunes, égalisé les conditions, donné aux plus faibles les conditions économiques d’exercice de leurs libertés, qui, sans un minimum d’argent et sans un minimum de sécurité, ne sont que virtuelles. Au prix de deux guerres, l’impôt et l’État-providence ont nivelé la condition humaine. En revanche l’idée que l’inégalité crée de la responsabilité, aussi vieille que le libéralisme, arrange bigrement ceux qui sont au sommet.
L’organisation du risque financier

Nous parlions de risques plus ou moins « subis » : las, de nombreux risques sont suscités dans un vaste mouvement de précarisation du monde. Du côté des marchés financiers, on observe de plus en plus de risques. La spéculation est fondée sur le risque. Certains marchés ont été créés pour cela, qui n’existaient pas : les marchés de spéculation sur les monnaies (les marchés de change), les marchés de spéculation sur les variations de taux d’intérêt, sur les variations de valeurs boursières (les fluctuations d’indices). Ces marchés dits « dérivés » sont des marchés assurantiels. Je me garantis contre les fluctuations des valeurs du dollar, par exemple. Mais pour me garantir, je crée des produits, appelés produits dérivés. Or ces produits ont eux-mêmes une valeur très fluctuante ; je peux donc souhaiter me couvrir au deuxième degré et amplifier ainsi le mouvement spéculatif(33). L’environnement financier est donc extrêmement risqué, même si du jour au lendemain il est possible de supprimer le risque financier, en redonnant à l’État le privilège de battre monnaie et d’assurer les hommes. En attendant le gouvernement mondial éclairé, les risques grandissent, au moins par rapport à la période des Trente Glorieuses.

S’il fallait se convaincre du caractère fataliste et magique de cette époque qui se prétend hyper-rationnelle, il suffirait de regarder ses jeux. Qu’est-ce que « Loft Story », sinon la mise en scène de la Fortune ? Parmi des prolétaires sera choisi celui qui va devenir star et millionnaire. Plus qu’une vision « soft » de la compétition dans le travail, comme l’ont souligné beaucoup d’observateurs, « Loft Story » est d’abord une manifestation de la Providence. À côté, ce n’est plus « Questions pour un champion », où l’on mérite de gagner (assez peu), mais « Qui veut gagner des millions ? », où l’on offre une somme fastueuse à un nigaud soigneusement sélectionné qui répond à des questions bien inférieures au niveau du certificat d’études. Vous voyez bien que le Destin choisit aussi les pauvres ! À l’ascension sociale s’est substituée la main de Dieu. Mais le Loto est là pour vous donner de l’espoir. Vous êtes né pauvre, vous ne serez jamais riche, sauf si vous croyez en la Providence. Car si Dieu donne sa chance, le marché ne la donne jamais.

Denis Kessler constate une « amplification de l’univers des risques », des « risques liés aux nouvelles technologies », une « accélération de la vitesse de diffusion et de dissémination des risques », des « effets de série ou de chaîne » comme dans la chaîne alimentaire, par exemple, et des « effets de grappes très complexes », surimposés à des « effets de masse liés aux concentrations urbaines ».

Une division du travail accrue, plus d’interdépendances humaines – avec des effets de « réseau » d’amplification (phénomènes explosifs ou de « rendements croissants »), qui décrivent le monde comme un château de cartes où tout repose sur tout, de façon extrêmement fragile, sans coupe-circuits – accroissent les risques. Après s’être exclamé : « C’est formidable ! C’est une très bonne nouvelle ! », Denis Kessler affirme que la nature des risques a changé : plus « endogènes » (liés aux comportements internes des populations, le sida, le terrorisme) qu’« exogènes » (liés à des phénomènes extérieurs, la tempête, en supposant que la tempête ne soit pas liée au réchauffement et à l’activité humaine), « plus graduels et moins accidentels », « plus durables et plus irréversibles, par exemple la destruction des forêts et les accidents nucléaires(34) ».

Extension du domaine de l’incertain, que l’on pourrait nommer l’incertain radical, dans lequel l’on ne peut connaître tous les « états du monde », tous les événements possibles, et associer une loi de probabilité à chaque événement. On peut associer des lois de probabilités fondées sur les grands nombres aux accidents de la route, mais « nous ne connaissons pas les distributions de probabilités, il existe une profonde incertitude scientifique pour les OGM ou le clonage : on ne peut évaluer précisément les coûts et les avantages de ces phénomènes. […] Par ailleurs l’horizon de ce nouvel univers de l’incertitude est extrêmement long et peut porter sur plusieurs générations(35) ».

Jusque-là, nous sommes d’accord avec Denis Kessler. Malheureusement, tout se gâte.
Morale du risque, sous-hommes et surhommes

Donc les assureurs se réjouissent. Hélas, ils pensent aussi. Dans la revue Risques et dans Le Débat(36) Denis Kessler et François Ewald, professeur au Conservatoire national des arts et métiers(37), se livrent à une réflexion inquiétante autour de la notion de risque. Elle mérite une lecture ligne à ligne.

« On disserte sur l’attitude des Français face au risque, leur frilosité, la vaine exigence du risque zéro. Car le risque est manifestement au centre de la morale moderne. D’un côté certains dénoncent la démoralisation d’un peuple de rentiers (rentiers de l’État-providence) souhaitant que l’on donne à nouveau avantage au risque sur la rente…» (p. 55, souligné par nous).

Nous voilà campés : rentiers démoralisés. Nous, rentiers de l’État-providence. Les rentiers, c’est nous. Pas les types qui engrangent des milliards dans la spéculation ou la simple attente de taux de profitabilité exigés sur les entreprises. La manipulation commence par déclarer l’innocent coupable et l’assassin innocent. Le procès des médecins empoisonneurs peut commencer.

« Le risque est devenu comme le noyau de la conscience, morale, sociale et politique contemporaine, l’horizon universel pour tout événement possible, mieux, sa condition de possibilité. À bien y réfléchir, il n’y a rien qui ne s’annonce aujourd’hui sinon d’abord comme un risque. » Morale, morale, morale encore. Plus intéressant est le fait que le risque, « noyau de la conscience », puisse être considéré comme l’étalon de la vie sociale et politique. « Le risque est devenu la catégorie politique majeure […]. Après l’effondrement des grandes idéologies et des grands récits, il est peut-être l’occasion d’une renaissance, d’une nouvelle chance qui sortirait la philosophie politique de sa dégénérescence mortelle. Peut-être l’idéologie du risque vient-elle occuper la place des grandes utopies du passé. »

Renaissance… On ne mâche pas les grands mots ! Fini le socialisme, vive le risque, pour nous sortir de la « dégénérescence », nous, dégénérés des classes modestes. Bien. Le risque, mesure des hommes et des choses. Vont-ils paraphraser Protagoras ? Oui : « Le risque est la mesure de toutes choses, de celles qui existent comme de celles qui n’existent pas » (p. 65). On mesurera la prouesse intellectuelle de « mesurer l’inexistant » – Heidegger, mon gars, tu peux siffler d’admiration ! Tout cela n’est pas très grave, ce n’est que la vieille idéologie du « libéralisme » et de la responsabilité maquillée d’un principe immanent, le risque(38). Donc « il n’y a ni bien ni mal, il n’y a matériellement que des risques » (p. 60). « Le risque : une morale », « Le risque à la source des valeurs », « Pas d’acte humain sans risque », « La morale de l’engagement est une morale du risque », etc. N’en jetez plus ! La suite est détestable.

« Nous sommes dans une étrange période de démoralisation », nous Occidentaux « acculturés au risque », voilà que nous en perdons jusqu’au goût. « Le risque est notre manière de mesurer la valeur des valeurs. […] Il est une éthique de la responsabilité qui impose à chacun de se prononcer sur la valeur des valeurs. » « Il y a dans le risque, de toute éternité, le principe de la dignité de l’homme » (souligné par nous). Il faut « un reengineering de la gestion collective des risques […], il faut réinstituer le social » (p. 71). De toute éternité, bien sûr, comme le « marché, principe de toute éternité » d’Alain Minc. Ah, ce besoin d’éternité, de supprimer l’Histoire qu’ont les libéraux ! Toutes ces salades pour en arriver à la « refondation sociale » du Medef ?

Oui, mais il y a pire. Il y a, ajoutent Kessler et Ewald, dans toute société, les « riscophiles » et les « riscophobes ».

Ça, c’est plus intéressant. « Ceux qui assument le risque, le revendiquent, assument leur condition d’animal voué au risque, et ceux qui la refusent, l’évitent, cherchent à se protéger – les courageux et les frileux. Notre culture a plutôt célébré les premiers que les seconds : le chasseur, le guerrier, l’inventeur, le chercheur, le pionnier, l’investisseur, l’homme politique, plutôt que le rentier, le fonctionnaire. »

Riscophile, riscophobe. Le chasseur, le guerrier, contre le rentier, le fonctionnaire. Encore l’assimilation du rentier et du fonctionnaire. Mais il faut mesurer ce que cette énumération à la Prévert contient : une coupure quasiment raciale de la société et une charge non déguisée contre ce « rentier-fonctionnaire ». Mais où sont planqués ces gens ? Dans « la classe moyenne, surprotégée par un État qui surprotège ceux qui sont déjà protégés » (p. 71).

Eh ben voilà ! Fallait le dire ! Ces salauds de planqués de la classe moyenne rentiers-fonctionnaires, on va te les exposer au risque, nous qui ne sommes ni rentiers ni planqués !

On ne va pas s’énerver pour la charge contre les fonctionnaires de la part de nantis généralement abreuvés aux subventions publiques, les fonctionnaires sont assez grands pour se défendre, on va plutôt s’inquiéter sur les relents de ce salmigondis métaphysico-mords-moi-les-oreilles qui fleure son discours des années 30, avec les jérémiades à la « démoralisation », sa charge contre la « classe moyenne », reflet de la « médiocratie », elle-même fine contrepèterie de la démocratie. La « démocrassouille », comme on disait du côté des Croix-de-Feu. Riscophiles, riscophobes : malheur aux vaincus, salauds de pauvres, vive les héros, les « cinq mille entrepreneurs dont l’humeur fait l’économie du pays », comme dit Seillière(39).

Donc riscophiles : ceux qui ont le goût du risque, la volonté d’innover, le courage, l’initiative personnelle, le goût des responsabilités, de la mobilité, de la flexibilité, de l’adaptabilité, de la performance, les créateurs, les gagneurs, les amis du progrès.

Riscophobes : les frileux, les lâches, les bureaucrates, les employés des impôts, de la SNCF, les parasites (mais pas les financiers, qui « risquent » leur argent), les infirmières, les profs, les perdants, les ennemis du progrès.

Riscophile : la jeune femme qui accouchait dans la douleur au Moyen Âge était autrement riscophile que la lâche utilisatrice de péridurale. Le braqueur est autrement respectable que le salaud d’employé de banque qui se fait tuer en gardant l’argent de M. Kessler (surtout s’il est en CDI). L’escroc qui plume le nigaud : bravo.

Riscophile : le kamikaze… Ah ! Existe-t-il personne plus admirable que ce riscophile de kamikaze ? Bon, le kamikaze, on exagère un peu, puisqu’il a le paradis garanti pour l’éternité.

Riscophiles : ceux qui prennent le risque de voler une voiture. Et entre le fraudeur du fisc, qui fait passer sans trop de risques son milliard en Suisse, et le voleur de banque, qui dérobe sa liasse de billets, qui aura la prime du risque ? En termes de chiffre, le premier indiscutablement. « Si tu voles 10 000, c’est que tu vaux cent fois plus que celui qui gagne honnêtement 100 », disait Vilfredo Pareto, grand théoricien du libéralisme s’il en fut(40).

Riscophile plus intéressant : le prolétaire dont rêve le Medef, mobile, flexible, ductile, souple, refusant tout salaire régulier, prêt à partir avec son baluchon pour traverser Gibraltar afin de respirer de l’amiante (gros risque) ou à fendre les flots et créer avec son compère l’entrepreneur un comptoir, l’un dans la soute, l’autre à la barre. Le nomade. Ah ! le nomade-prolétaire-riscophile ! Un jour en banlieue, le lendemain aussi en banlieue. Et le surlendemain encore en banlieue.

Riscophobe : le salarié attaché à son travail « comme une arapède à son rocher » (dixit le duc de Brissac, ex-patron de Schneider, depuis son château de Brissac).

Résumons. Les hommes se partagent entre :
	
Efficace
	
Inefficace

	
Patron
	
Homme politique

	
Créateur de richesse
	
Parasite

	
Créateur de valeur
	
Fonctionnaire

	
Responsable
	
Irresponsable

	
Rationnel
	
Rêveur, illogique

	
Actif
	
Paresseux

	
Au front économique
	
Planqué

	
Mobile
	
Attaché à son travail, sa maison

	
Salarié du privé
	
Privilégié de la SNCF

	
Gagneur
	
Looser

	
Bullish
	
Bearish

	
Musculeux
	
Graisseux

	
Loup
	
Mouton



 

Etc., etc., etc.
L’entreprise sans usines

Riscophiles, les chefs d’entreprise ? On se souvient du tollé provoqué par le brillant Tchuruk (moins 80 % de pertes boursières sur l’année) quand il avait évoqué le concept d’entreprise sans usines. C’est une vieille lune. En fait, une fois de plus, M. Tchuruk pratiquait l’« externalisation ». « Externaliser », c’est mettre dehors, bannir, exclure, créer le ghetto économique.

C’est surtout un concept économique essentiel. Le capitalisme ne peut fonctionner qu’en « externalisant » ses problèmes, lesquels sont nombreux. Quand M. Desmarets fait supporter à la collectivité une marée noire liée à l’utilisation de pétroliers fournis par des compagnies négrières disposant de rafiots mal contrôlés, il « externalise » ses coûts sur la collectivité. Il aurait pu prendre la peine, le temps, l’argent de contrôler : il balance le risque sur la collectivité. Pour trois sous d’économisés, il en fait perdre 100, mais il n’y a pas de petites économies, surtout chez les nantis. Quand, par le truchement d’une explosion, à Toulouse, suite à un mauvais contrôle, il pulvérise des habitations, il « externalise » un risque ; c’est ça, l’« efficacité du capitalisme » chère à M. Balladur, qui rêve d’appliquer les « critères d’efficacité du marché à la fonction publique(41) ». Quand on fabrique des voitures produisant des particules cancérigènes sans tenir compte, dans le prix desdites voitures, des coûts du cancer qu’on offre gracieusement à la collectivité, on « externalise ». L’externalisation est une variante du syndrome NIMBY, « Not in my backyard », très prisé des Américains. Pas de saleté chez moi. Donc chez les autres. Quand je jette ma poubelle dans une forêt, j’externalise. Je transfère un coût de l’économique (rentable) vers le social (non mesurable a priori).

Le trou d’ozone est un merveilleux exemple d’externalisation : l’activité économique transfère aux générations futures les coûts de gestion liés aux cancers de la peau et autres « effets externes » non comptabilisés.

C’est pourquoi le marché ne donne jamais le juste prix : il donne le prix sans compter les coûts d’externalisation. Le marché ne sait que transformer du gratuit en payant et, ensuite, rejeter du payant sur ce qu’il subsiste de gratuit : il fait payer l’eau, mais il pollue celle-ci sans qu’on lui demande des comptes. Le marché n’est pas comptable de ses actes.
Le transfert des risques

Dans ce processus d’externalisation, se trouve évidemment un énorme transfert de risques. On ignore les conséquences de la diffusion des OGM dans l’agriculture sur la santé, les écosystèmes, la vie simplement : on transfère ces risques aux générations futures, incapables de se défendre, maillon faible de la chaîne d’externalisation. Jeter, se défausser sur les faibles.

Mais l’un des lieux privilégiés de l’externalisation concerne le travail. Quand une firme renvoie ses salariés, pris en charge par les familles, ou l’« État », tant détesté, elle externalise. L’externalisation peut se faire en cascade : on transfère des activités risquées et onéreuses à d’autres entreprises, des sous-traitantes par exemple, comme les sous-traitantes d’Alcatel, qui, en bout de chaîne, transféreront leurs « problèmes » (déchets, élimination de main-d’œuvre…) à la société.

La tendance est à l’externalisation des tâches subalternes, en les sous-traitant à des entreprises plus négrières que soi, capables de faire cracher plus de plus-value, d’éviter plus de grèves ou d’arrêts de travail, parce que sa propre taille, son renom, sa tradition n’autoriseraient pas de traiter les individus de cette manière. Dans les aéroports, nettoyage, maintenance, manutention, nourriture sont sous-traités à des PME « terriblement efficaces », c’est-à-dire qui font un travail de cochon.

Après l’externalisation des tâches subalternes, vient l’externalisation sur le salarié lui-même. D’abord du risque, en liant son salaire aux résultats de l’entreprise. On gagne, tu es payé par des stock-options, c’est-à-dire des ristournes sur les profits futurs. Pour la première fois dans l’histoire du capitalisme, l’employeur ne fait plus l’avance du salaire, mais le salarié fait l’avance et du salaire et du travail(42). Certes, on n’en est pas encore à un système de stock-options généralisé, mais tout ce qui va dans le sens de l’épargne salariale est un transfert de risque du capitaliste vers le salarié.

Voilà qui n’a pas empêché le Medef de reprendre à son compte le thème du courageux et du frileux(43). Dans une interview à la revue Risques(44), Seillière oppose lui aussi les riscophiles et les riscophobes, « frileusement crispés » sur la défense de leurs avantages acquis. La France qui avance (celle de Seillière) a fort à faire avec celle qui freine (celle de Bové et des obscurantistes(45)), pour « prendre des risques, c’est-à-dire imposer les OGM, bidouiller le génome.

Certes, ce bon monsieur joue l’argent des actionnaires et la santé des autres, mais peu importe, il est « riscophile », assis sur un tas de milliards hérité de sa famille depuis la Révolution, largement abondé par cette saleté d’État-providence pendant les quatre plans sidérurgiques qui ont précédé des nationalisations qui l’ont gavé. Il prend le risque d’investir dans la compagnie Marine-Wendel, propriétaire d’Air-Liberté, et prend le risque de se laver les mains quand la compagnie va mal et de laisser renvoyer les lâches salariés riscophobes qui ne comprennent pas que la « riscophilie est de toute éternité principe de la dignité de l’homme » (sic), est leur « honneur » (resic) et appartient au « progrès du genre humain » (reresic).

Sur quoi M. Seillière partit déshériter ses enfants, afin qu’ils assument pleinement leur dignité de riscophiles.

Le président du Medef est habile : il se présente comme porte-parole de la société civile, de « la France qui avance » contre la France frileuse, qui refuse le progrès(46). Par cette horrible inversion sémantique qui consiste à appeler prison la liberté (Arbeit mach frei), il stigmatise « l’État-providence qui, dans un univers mondialisé, ne fonctionne pas comme réducteur de risques mais comme producteur de risques ». Attendez… Là, il faut quand même relire. La Sécu, la retraite, les indemnités, vous ne le saviez pas, mais tout ça ça crée des risques. Ça vous rend la vie dangereuse, les gars. Cassez votre sécurité qui crée des risques, au passage cassez votre tirelire, donnez-nous l’argent dans des fonds de pension, et vous n’aurez plus de risques.

On rêve. On connaissait le cynisme, mais à ce point… Donne ta montre, je te donne l’heure, on ne s’en lasse pas. Mais ce n’est pas tout : « Je ne dis pas que les entrepreneurs doivent impunément prendre n’importe quels risques […]. Mais c’est précisément une de leurs responsabilités que de savoir quand une innovation technologique peut donner lieu à un produit susceptible d’être mis sur le marché » (souligné par nous).

C’est grave. Tout le reste (faire croire qu’il faut être mobile, flexible, servile et avoir un 4 x 4 sur un passage clouté pour être homme) n’est que banale propagande, au fond. La question du progrès technique est autrement importante. La phrase de Seillière trahit l’essence du « marché » : capter à son profit et diffuser le génie humain, la capacité d’invention, d’innovation humaine. « Savoir quand une innovation technologique peut donner lieu à un produit susceptible d’être mis sur le marché. » Relire, savourer, relire encore. Le marché, c’est le vol. Le vol de l’éternelle capacité humaine à inventer.

Internet. Espace de liberté découvert, par hasard, à partir d’une invention de militaires. Que vaut Internet pour le marché, il y a vingt ans ? Rien. La moitié d’un paquet de nouilles. Internet était un espace collectif et libre. Puis Internet est récupéré, cloisonné, transformé en système de péages avec au bout pornographie, rumeurs débiles et musique tac-poum. Bref, en vaste poubelle, avec, ici et là, des lieux où l’on ne perçoit pas trop la pollution. Comme dans la vie.

Tout de même, Labarde et Maris, vous exagérez un peu, sans le marché, pas de progrès ! Non. On y reviendra. Le progrès (Kant, Bayes, Pascal) s’est toujours fait hors du marché ou contre le marché.

Il a fallu que les forces humaines du progrès soient suffisamment puissantes pour arriver à faire progresser l’humanité malgré le marché.

En tout cas : « Riscophiles, riscophobes »… Merci de réinventer la lutte des classes, Kessler, Ewald, le Medef… Vous n’étiez pas obligés. Sauf qu’il y a un petit relent génétique derrière les deux « classes ».
Bons pauvres et mauvais pauvres

De nombreux auteurs ont bondi en lisant les propos du Medef et de ses penseurs – par exemple Robert Castel(47) – et ont aimablement souligné le retour de la lutte des classes, au-delà de la bonne conscience dont aiment s’enrober les puissants avant de commettre les pires actes. « Il y a ceux qui prennent les risques à partir d’une condition sociale solide en faisant souvent payer à d’autres le prix de leur héroïsme… et ceux qui hésitent à prendre des risques – de perdre leur emploi par exemple – parce qu’ils savent que, comme à la roulette russe, s’ils perdent cela, ils perdent tout. » Kessler, Ewald, Seillière sont victimes du syndrome Nivelle, le syndrome du général mourant dans son lit après avoir envoyé à la boucherie des milliers d’hommes, et parfois gratifié du titre de héros de quelque chose (de Verdun, de la Marne, du Chemin des Dames ou de la bataille BNP-Société Générale).

En général, les riscophiles genre Medef ne sont pas tendres pour les voleurs de poules : l’obsession sécuritaire leur convient très bien, comme le modèle Giuliani – du nom du maire de New York inventeur du concept de tolérance zéro. Risque maximal dans le fauteuil en décidant d’acheter des actions Banania plutôt que Pépito, et tolérance zéro pour tout ce qui sort de leur espace (et qu’ils ne connaîtront jamais : le métro, la banlieue, les quartiers populaires tout simplement).

La distinction riscophiles-riscophobes renvoie à la bonne vieille querelle des bons pauvres (ceux qui veulent travailler, dont on a fait plus tard les « chômeurs », nom propre du pauvre) et les mauvais pauvres, sales, lascifs, buveurs, paresseux, méchants, et autrefois communistes(48). « Sois mobile, flexible, adaptable, performant, polyvalent, etc., ou tu meurs, à tout le moins de cette mort sociale qui représente la relégation hors des circuits de la production(49). »

Voilà des bons salariés qui acceptent d’être exploités sans rechigner, et d’autres, mauvais, qui préfèrent la sécurité de l’emploi ! Et certains même ont la vocation d’être infirmière ou institutrice, métiers dérisoires et quelque peu suspects : comment ne pas douter d’un titulaire d’un DEA d’informatique qui postule pour un poste d’attaché de recherche à 1 067 euros par mois – et il ne l’aura que s’il est major de sa promo – dans l’espoir de faire une thèse, alors que Vivendi, AOL, Internet et la Guerre des étoiles lui ouvrent les portes du cybermonde radieux et du crétinisme stock-optionnel et tendance ? « Chercheur désintéressé » est un oxymore pour Ewald-Kessler. Et Pascal, grand théoricien du risque s’il en fut, qui passait ses journées à lire et méditer, fut vraiment un Untermensch – ne parlons pas du monotone Kant (toute sa vie le même chemin) et du révérend Bayes, inventeur du théorème éponyme, encore moins « mobile » et « flexible ». Seillière hausse les épaules. L’individu Seillière n’a que faire de la sécurité de l’emploi, du droit du travail et de la protection sociale pour exister socialement. Il existe par son nom, son patrimoine. Au contraire, la loi, le droit du travail sont plutôt de nature à le gêner. La loi le gêne.
Responsabilité

Regardons un peu les « responsabilités » de ces donneurs de leçons. Responsables, ces patrons qui sacrifient des centaines de salariés au nom d’un taux de profitabilité sur actifs (d’un taux de rente, en vérité : un profit sur l’argent et non le fruit d’un investissement) qui ne doit pas être inférieur à 12 % ? Croyez-nous : dans les années 50, le taux d’intérêt net sur le capital financier était proche de zéro, et ce fut la période de croissance la plus forte de l’histoire de l’humanité. Oui, responsables, répondent-ils, car en sacrifiant des emplois ils sauvent la compétitivité de leur entreprise, donc ils créent des emplois.

C’est l’argument « Aussaresses ». Pourquoi le riscophile général Aussaresses torturait-il dans l’ombre du pouvoir politique ? Pour sauver des vies. Un torturé égale dix vies sauvées. Heureusement que le général Aussaresses a torturé : ce n’est pas un million de morts qu’aurait fait la guerre d’Algérie, mais le triple. D’ailleurs le général Aussaresses aurait dû torturer encore plus : ça nous aurait fait d’autant plus d’économies de vies. Économies… C’est bien un raisonnement d’économiste que celui de cet Aussaresses, dont on répugne même à écrire le nom.

Responsables, les pollueurs, les destructeurs d’environnement ? Responsables, les importateurs de main-d’œuvre par wagons et camions dans les années 60, cette main-d’œuvre qui a donné nos belles banlieues emplies de jeunes vies épanouies ?

Responsables, les bétonneurs qui ont transformé la France en circuit pour camions, l’Île-de-France en spaghetti autoroutier, la côte en fatras et les architectes qui ne l’étaient pas encore en psychopathes obsédés par la laideur, et qui, maintenant qu’ils ont mis la main sur la télé, nous font regretter le bon temps de la chaîne unique, décidément moins débile que les trois cent cinquante chaînes – à cinquante près – d’aujourd’hui où nous avons autant de liberté de choix qu’entre la lessive Le Chat et le savon Le Chien ?

Responsables, les utilisateurs de main-d’œuvre infantile en Angleterre et ailleurs ?

Responsables, ceux qui ont transformé la Bretagne en élevage sur caillebotis, les vaches en carnivores et l’eau en lisier ? « Ah ! mais je pouvais pas prévoir ! » pleurnichent-ils en se mouchant dans leurs euros. Certes. Et on ne vous en veut pas de ne pas prévoir, vous êtes trop irresponsables pour ça. C’est pourquoi ceux qui, au nom de la responsabilité et du risque – Kessler, Ewald, Seillière –, veulent transformer la société en lieu d’affrontements où tous les individus se battent contre tous sont plus irresponsables encore.

Bon. On ne va pas vous faire un cours de philo sur liberté et déterminisme, subjectif et objectif, raison et passion, contingence individuelle et nécessité historique, et tutti quanti – encore qu’on pourrait conseiller à Kessler et Ewald, non pas de lire Descartes et Leibniz, mais un simple manuel pour classes de seconde, avant que la philo ne soit supprimée au profit de la gestion assurantielle.

Mais le pire n’est pas dans l’antienne libérale de la « responsabilité » et de l’air pur de la pauvreté qui rend les pauvres responsables. La dialectique « riscophiles-riscophobes » est plus qu’un retour au victorianisme imbécile, à l’esprit du bourgeois « plus-ça-devient-vieux-plus-ça-devient-con ». La dialectique « riscophiles-riscophobes » est tout simplement un retour à l’eugénisme, un racisme ordinaire et édulcoré tout à fait synchrone du darwinisme inhérent au libéralisme.

Faisons une confidence : Labarde et Maris, nous sommes paresseux. Nous aurions une classe de bourgeois éclairés capables de comprendre ce qu’est la civilisation et l’intérêt public, nous les laisserions construire la civilisation, en les contrôlant poliment de temps en temps. Malheureusement, à écouter leurs discours et lire leurs pauvres livres écrits par des nègres visiblement sous-payés, nous ne pouvons que hurler à l’urgence de récupérer le pouvoir qu’ont pris des gens qui ne savent qu’en faire, sauf aller toujours plus loin dans l’inégalité, l’exploitation et la destruction.
Nietzsche et le Medef

On peut rire de tout, mais pas avec n’importe qui, et n’importe qui ne peut tout lire : il est des penseurs qu’il faudrait éviter de mettre entre les mains du Medef. Darwin (voir le chapitre 4) est de ceux-là, et l’analyse « riscophile-riscophobe » n’est que la vieille et mauvaise lecture que fit l’extrême droite, dans l’entre-deux-guerres, de Nietzsche.

Ah, la foule, la masse, l’écrasante majorité, la norme humaine, l’homme moyen, médiocre et démocrate ! Comme le libéralisme, au fond, déteste la démocratie ! L’homme moderne refuse le risque : « Avec un aussi monstrueux dessein de raboter toutes les aspérités et tous les angles de la vie, ne prenons-nous pas le plus court chemin pour transformer l’humanité en sable ? En sable ! Un sable fin, doux, rond, infini(50). »

Tyrannie de la poltronnerie… « Une fois de plus la crainte est la mère de la morale(51)…» On dirait du Kessler-Seillière-Ewald, non ?

Encore : « La morale grégaire, la morale de la peur touche ainsi à ses ultimes conséquences […] “Nous voulons, un jour, n’avoir plus rien à craindre”… La volonté et la voie qui mènent à ce point s’appellent aujourd’hui, dans toute l’Europe, le progrès(52). » Alors, Ewald-Kessler-Seillière ? On crache aussi sur le progrès ?

Et sur l’utilité, vous les patrons, les « gens sérieux » ? Tiens : « L’utilitarisme ne vise que ce qui est utile au troupeau(53). » C’est la définition même du capitalisme : production de masse pour le troupeau. Alors, les pieds nickelés ? On continue. « Ce qu’on appelle en Europe la morale, cette morale grégaire qui travaille de toutes ses forces à réaliser le bonheur du plus grand nombre, un bonheur de troupeau au pâturage, je veux dire la sécurité […]. Les deux doctrines qu’elle prêche sont “l’égalité des droits et la pitié pour ceux qui souffrent”(54). » Commentaire des trois excités ? Contre l’égalité des droits ? Alors ? Faut le dire, les gars ! « Ce qui est nécessaire à l’exaltation du type humain, c’est le danger, la dureté, la violence, le danger dans le cœur et le danger dans la rue, l’inégalité des droits, l’humiliation […]. Une morale qui a ces visées paradoxales veut élever l’homme et sélectionner les futurs maîtres de la terre(55). »

Sélection, sélection. Darwinisme social. La race des maîtres sera sélectionnée par la riscophilie.

« Le progrès est un immense processus physiologique […] qui donne des hommes pareillement médiocres – hommes grégaires et utiles, laborieux, diversement utilisables et adroits(56). » Bref, « la morale des esclaves est une morale essentiellement utilitaire ». Hé, Kessler-Ewald-Seillière… Toujours contre le progrès et l’utilité ?

On arrête là. On aurait pu en tartiner sur l’« égoïsme », l’« exploitation ». Ce qui est particulièrement déplaisant, dans la « morale » Seillière-Ewald-Kessler, c’est toujours le syndrome Nivelle : on ne va pas au charbon, mais on donne des leçons de courage ; on crée un monde hyper-utilitariste, croulant sous les objets et le bonheur douceâtre, et l’on se réclame des « hautes cimes », de l’air pur et vivifiant qui a baigné la jeunesse de Zarathoustra. Lire Nietzsche est un plaisir. Surtout quand il vilipende le travail. « Autrefois un homme noble cachait son travail(57). » Négoce, négation de l’otium, du loisir. Qu’en pensent nos trois négociants ? « Car celui qui de sa journée n’a pas les deux tiers à soi est un esclave(58) », écrit-il à propos des « hommes d’action ». Qu’en pensent nos trois hommes d’action, contempteurs des 35 heures ?

Espérons pour eux qu’ils jouent au golf. Tiens, les trois riscophiles, attrapez celle-là : « Une classe dirigeante, qui, la première dans l’histoire, se vante de travailler plus que ses subordonnés, et qui, hébétée par sa besogne, n’en prétend pas moins dispenser et régenter la culture. » Ah, ah ! Pinault crée un centre culturel, et Messier se prend pour un mélomane parce qu’il possède une maison de disques. Quant à nos trois rigolos, « hébétés » d’avoir lu Nietzsche, ils devraient prendre un peu de repos.
Ah, si l’on pouvait rester entre riches…

Ah, les patrons, comme on vous comprend ! Si vous pouviez rester entre riches ! L’« entreprise sans usines » véhicule un vieux mythe capitaliste, qui est la suppression de tous les effets nuisibles de la main-d’œuvre : le salaire, la contestation, la grève, la demande d’augmentation, etc. Docile, facile à traire, robotisé, servile, toujours obéissant, et en plus aimant son maître et le remerciant de le faire vivre, ainsi est rêvé l’ouvrier par le patron, qui n’a qu’un problème : le capitalisme est un système de production de masse qui a besoin des masses pour écouler ses denrées. Et l’ouvrier est indispensable au patron.

Las, il ne faut pas exagérer ce besoin de la consommation du travailleur pour faire gagner de l’argent aux riches : les riches ont leurs propres circuits de l’argent qui ne ruissellent que de façon marginale sur les classes moyennes et les pauvres. Producteurs de biens de luxe, ils consomment des services de luxe (avocats, hôtels, conseillers financiers), lesquels leur achètent des voitures de luxe. Au passage des serviteurs ramassent des miettes, mais ça ne va pas au-delà. L’inégalité croissante, la suppression des classes moyennes, la transformation de la société en « société en sablier » (grosse base pauvre, pas de classe moyenne, petit sommet de très riches) s’expliquent par la non-diffusion de l’argent vers le bas.

Témoin, l’inégalité croissante du Nord et du Sud. Un circuit de la production-consommation s’organise au Nord qui ne profite pas au Sud. De même qu’un circuit étanche de production-consommation est en train de s’organiser dans le Nord même, le Nord commerce avec le Nord. Le Nord produit du soft, de l’intelligence, de l’information, des logiciels, des contrats d’assurances, des services d’avocat. Le Sud produit de la sueur, de l’usure corporelle, qu’il cristallise dans des produits qui ne valent rien : des carcasses d’ordinateurs, de la ferraille, des chaussures, du pétrole. Le Nord écrème les informaticiens du Sud. Parfois, le Sud (c’est le cas de l’Afrique ex-colonisée par la France) n’a même pas de sueur à incorporer dans les chaussures pour les pieds sensibles du Nord. En gros : le Nord vend du travail hautement qualifié, du concept, du langage, le Sud du muscle.

Au Nord, la classe moyenne, issue du couple production-consommation de masse, est-elle en voie d’être laminée ? Aujourd’hui, les machines remplacent les travailleurs manuels, sinon les entreprises délocalisent. On peut rêver d’une nouvelle classe moyenne de cols blancs (journalistes, concepteurs de logiciels, commerciaux, professeurs…) succédant aux cols bleus. Rien n’est moins sûr. La croissance des inégalités oppose aux services top-niveau (avocats) le quart-monde des services (standardistes, serveurs de McDo, agents de sécurité et techniciens de surface). La « nouvelle économie » a créé ses prolétaires de l’info et de la com. Tiers-mondisation du Nord ? Pas encore, pas encore…
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L’organisation de la peur


 

Le jour de l’ouverture du sommet de Davos 2000, Craig Barrett, PDG d’Intel, déclarait que « la peur et la paranoïa » lui paraissaient les caractéristiques « intériorisées » du salarié américain. À quoi bon le chômage, concluait-il, puisque cette « peur » et cette « paranoïa » sont intériorisées ?

Quand nous relevions, plutôt pour rire, cette remarque dans La Bourse ou la vie, nous ne mesurions pas son importance ; à quel point elle exprimait le totalitarisme du marché et le nouveau racisme économique. D’autres grands personnages (Felix Rohatyn, ex-ambassadeur des États-Unis à Paris, banquier d’affaires, Alan Greenspan) l’ont faite.

Quand on la rapporte avec l’idéologie du « riscophile-riscophobe », tout s’éclaire : il faut organiser la peur, commencement de la sagesse populaire. Certes, dans La Guerre économique et La Bourse ou la vie, nous avons répété ad nauseam que le chômage était voulu pour faire pression sur les salaires et favoriser le partage du produit national en faveur des profits. C’est grave, mais il y a pire : la précarité en bas de l’échelle des salariés, la flexibilité en haut participent d’une volonté de mutiler les âmes, de diminuer les êtres, de les abaisser. Normal : ce sont a priori des sous-hommes, toujours prêts à rechercher la sécurité et le subside, des tire-au-flanc, des « passagers clandestins », comme disent les économistes. Ne jamais oublier que le libéralisme naît d’une méfiance, sinon d’un mépris des hommes : ils sont égoïstes et cupides, faisons que ces égoïsmes et ces cupidités s’équilibrent par la main invisible du marché et ils auront la paix malgré eux. S’ils font du commerce, ils ne s’étriperont pas (la preuve, l’humanité depuis deux cent cinquante ans, n’est-ce pas ?).

On va découvrir dans ce chapitre quelque chose de surprenant : l’individu que rêve le marché, l’« individu rationnel » cher aux manuels d’économie, est un sous-homme qui a tué son émotion et intériorisé sa peur.
« Le travail, c’est la liberté »

Pour comprendre comment fonctionne le pouvoir dans l’économie dominante, il ne faut pas lire François Perroux(59) mais Bruno Bettelheim.

« L’habileté avec laquelle les SS détruisaient la foi du prisonnier dans sa capacité à prévoir l’avenir était impressionnante », écrit Bruno Bettelheim(60) (p. 170). Cet « environnement imprévisible » était le meilleur facteur mortifère. Qui détient les clés de l’avenir détient le pouvoir. Les SS n’avaient de cesse d’infantiliser les hommes, en les maintenant perpétuellement dans l’improbable, l’incertain, le risque, l’indéterminé. « La plupart des prisonniers finissaient donc par adopter des types de comportement ordinairement caractéristiques de la première enfance […]. Comme les enfants, les prisonniers vivaient dans le présent immédiat » (p. 190). Aucun futur prévisible. Impossible de savoir. Tantôt telle action est récompensée, tantôt la même est punie. Flagorner peut conduire aux pires outrages, et parfois être récompensé. Comment savoir ? Incertitude, incertitude. « Ne savoir que ce que ceux qui commandent vous autorisent à savoir est, plus ou moins, la condition du petit enfant » (p. 176).

Les SS détruisaient systématiquement toute relation de causalité : « Observer et réagir, pour un prisonnier, devait être volontairement bloqué par instinct de conservation. Mais si l’on renonce à observer, à réagir, à entreprendre une action, on cesse de vivre sa propre vie. Et c’est exactement ce que cherchaient les SS » (ibid.). Comment réagir s’il n’y a plus de causalité, plus aucune loi logique sur laquelle s’appuyer ?

Immédiate parenthèse : renoncement à toute vie affective, à toute émotion, à toute vie intérieure… Ça ne vous dit rien ? L’homo œconomicus des économistes libéraux. Il n’est pas autre chose. Un « idiot rationnel » comme le surnomme le prix Nobel Amartya Sen. La « science » économique n’avance que deux choses : 1) faisons comme si les individus étaient des homo œconomicus ; 2) tu dois être rationnel et te comporter comme un homo œconomicus.

« Les prisonniers qui ne faisaient pas taire la voix du cœur et de la raison, et qui conservaient la faculté de sentir et de percevoir, en prenant conscience de leurs réactions intérieures même quand ils ne pouvaient pas les traduire en actes, survivaient et finissaient par comprendre les conditions d’existence qu’on leur imposait » (p. 179-180). Ne survivent que ceux capables de ne pas être « mécanisés », de conserver un peu d’émotion(61).

Dans les camps, le prisonnier au stade ultime, celui qui va bientôt mourir, est surnommé le « musulman ». Il ne réagit plus que mécaniquement aux ordres. Il traîne les pieds. Il subit tout, absolument. Il n’a plus la moindre parcelle, ne disons pas de dignité, c’est trop demander à un prisonnier, mais d’autonomie. Son corps est machinal. Les autres prisonniers le fuient aussitôt comme la peste. Il est terriblement contagieux. Il meurt rapidement. « La peur de tomber dans cette strate subhumaine de la société concentrationnaire, celle des asociaux, des “musulmans”, était une incitation puissante à mener contre eux une lutte de classe » (p. 207). Le « musulman » est l’intouchable du camp. La classe maudite. La race inférieure des races inférieures.

Seconde parenthèse : ainsi, il n’est pire ennemi pour les « cadres », les flexibles, les gagneurs de la classe moyenne, que les « pauvres » (les précaires), desquels, finalement, ils se sentent intérieurement plus proches que du dirigeant, et auxquels ils ne veulent en aucun cas ressembler. Phénomène « petit Blanc » ! Les dirigeants savent parfaitement jouer sur ce désir de ressembler aux vrais détenteurs du pouvoir de la part de leurs cadres. Fin de la parenthèse.

Quelle est l’obsession du régime nazi ? L’efficacité. La même que celle du régime soviétique, tout aussi bordélique d’ailleurs. Cette obsession de l’efficacité (du gain de temps, de la productivité, de l’optimalité), ça ne vous rappelle rien(62) ?

Passons sur le caractère industriel de l’élimination nazie, et sur le fait que le modèle d’Auschwitz soit l’usine(63). Avec l’incertitude perpétuelle, organisée, systématisée, le camp brise le collectif. L’une des qualités humaines les plus férocement punies à Auschwitz est l’altruisme. Dépendre un suicidé, par exemple. Cela montre a contrario que l’altruisme est la qualité la plus authentiquement humaine, bien identifiée par le nihilisme nazi, dont l’ambition était de détruire toute personnalité au profit du Tout Social incarné par le Führer. Mais là encore n’oublions pas notre modèle d’homo œconomicus : homo œconomicus est un égoïste parfait, certes, doublé d’un « imbécile rationnel », certes, mais surtout un individu totalement privé d’émotion, de passion, de poésie, d’incertitude, bref, d’humanité.

Selfishness, égoïsme. L’altruisme aussi est maudit par le marché. Internet libre ? Des hommes humains ? Quelle horreur(64) ! Le libéralisme parie sur l’égoïsme, l’imbécillité et la soumission humaine au réflexe de la cupidité. En tant qu’ennemi de la gratuité, le libéralisme est un antihumanisme.
L’homme et le risque

Quelle est l’attitude de l’homme face au risque ? Voilà sans doute l’une des questions qui, depuis Pascal, a le plus intrigué les penseurs et les chercheurs. N’oublions pas que Keynes, qui souhaitait devenir professeur de mathématiques, a consacré sa thèse à la notion de probabilité(65) et que Russell considérait sa réflexion sur les « probabilités subjectives » (par opposition aux probabilités fréquentielles, issues de la loi des grands nombres) comme l’une des plus originales qui soit. Keynes a fondé sa réflexion sur l’existence d’un « incertain radical », imprévisible, totalement : « demain nous ne savons rien », écrit-il dans son commentaire à la Théorie générale(66).

De nombreuses expériences ont été faites sur les réactions de l’homme face à l’imprévisible(67). Dans tous les cas, bien évidemment, contrairement à la théorie économique, on constate des comportements puérils, irrationnels et collectifs (par exemple, « faire comme si les autres savaient », qui est un phénomène de foule très fréquent sur les marchés boursiers). Très souvent les réactions sont intuitives, perceptives, enfantines, comme confondre nombre et longueur. Le caractère des raisonnements et des croyances est rudimentaire, même chez des individus d’un quotient intellectuel particulièrement élevé. L’homme raisonne en confiance globale(68). Et non par un calcul, même rustique, de probabilités, lesquelles ont un caractère profondément contre-intuitif. « Dès que l’on aborde les rivages des comportements humains, on est aux prises avec des univers qui par nature sont indéterminés. On peut y voir une limite de la connaissance au sens du modèle de la physique et une limite des approches quantitatives(69). » Or qu’est-ce qui donne la confiance sinon l’« assise » ? Qui aura le plus confiance pour jouer ? Celui qui est assis sur des milliards ou sur des centimes ?

La perte de sens favorise la régression et la validation collective. Lors du naufrage du Titanic, les premiers canots partent presque vides. Les sauveteurs ont toutes les difficultés à les remplir. La sécurité est représentée par le bateau, réputé insubmersible, et non par les canots. Puis tout bascule, et c’est la ruée. Mais qui pouvait prévoir le seuil, le moment où tout bascule ? La certitude permet de choisir et de s’organiser, non l’incertitude.

Le pouvoir organise l’incertitude. L’individu doit être inquiet sur le sort qui l’attend, décidé par son chef. L’anxiété perpétuelle engendre l’autocensure. Mais ce qui se passait dans les camps se passait aussi hors des camps : « L’homme de la rue ne savait jamais quel comportement serait puni le lendemain(70). » Ce qui est frappant, dit Bettelheim, c’est le courage surhumain que l’homme peut démontrer en connaissance de cause : « L’homme est psychologiquement capable d’affronter la pire torture s’il connaît sa nature. Par contre, l’inconnu qui nous menace est beaucoup plus terrifiant. Il est mystérieux et nous obsède » (p. 309).

Bruno Bettelheim répond à deux lancinantes, terribles questions. D’abord, pourquoi les juifs se sont-ils laissé emmener ? Là encore, la « sécurité » est en cause. La maigre accumulation, la petite épargne, les biens matériels, le petit patrimoine, aliénaient les individus à une pseudo-sécurité. Qui était capable d’abandonner le peu qu’il avait ? La propriété était mauvaise conseillère. Ainsi ce jeune homme qui veut absolument faire fuir ses parents : « À chacune des visites du jeune homme, sa famille se cramponnait davantage à son ancien mode de vie, et aux biens qu’elle avait accumulés. C’était comme un processus parallèle qui drainait l’énergie vitale des individus tandis qu’ils puisaient dans leurs biens une pseudo-sécurité qu’ils substituaient à l’assurance que procure l’initiative. Comme des enfants, ils préféraient s’attacher désespérément à des objets investis du sens qu’ils ne trouvaient plus dans leur vie […]. Leurs possessions terrestres les obsédaient au point de les paralyser. Au lieu de les utiliser, ils étaient dominés par leurs biens […]. Le fait d’investir de l’énergie vitale dans leurs biens a tué les gens petit à petit » (p. 285).

Seillière, Ewald, Kessler : qui investit le plus ? Celui qui possède un balai ou un château ? Finalement, celui qui possède un balai. Est-ce une raison pour le mépriser ?

« Quels biens sommes-nous disposés à sacrifier pour demeurer libres ? » (p. 297).

Une minute de silence avant de répondre. Alors, les thuriféraires de la propriété ? Qu’est-ce qu’on sacrifie ? Un milliard si l’on en possède deux, ou un balai si l’on n’en possède qu’un ?

Bruno Bettelheim explique comment, devant l’oppression, il est tentant de s’assimiler à l’oppresseur. Ah, la servitude volontaire ! « Plus la tyrannie est absolue, plus le sujet en est affaibli et plus il est tenté de reconquérir la force perdue en s’intégrant à la tyrannie afin de partager sa puissance […]. Tout pouvoir fort a aussi un effet de fascination. Après tout, rien ne réussit comme le succès. Le pouvoir devant lequel l’enfant est obligé de s’incliner le fascine au point qu’il intériorise ses normes et ses valeurs pour les faire siennes » (p. 324). Le conformisme, le désir d’aliénation est le salut des faibles. Le cadre qui croit être son patron. Les gogos de la nouvelle économie qui allaient devenir milliardaires. Les stock-options, ces promesses de salaire distribué en fonction de doux comportements des salariés, alors que le salaire n’est pas une récompense, mais un dû.

Pourquoi Kessler, Ewald et Seillière détestent-ils tant la Sécurité sociale (sociale, collective) ? Parce qu’elle leur ôte ce pouvoir d’infantiliser qu’ils ont sur les hommes. C’est à eux, pensent-ils, de décider de la sécurité et de l’insécurité, et non aux citoyens.

Isoler l’individu, le couper du collectif pour mieux l’opprimer. Ne jamais oublier : l’altruisme, le pire crime commis dans un camp.

À propos de l’État-providence, François Ewald :

« La “promesse” ou la “menace” génétique se poursuit à la grande vitesse. Ayant la possibilité de connaître notre capital santé, nous aurons peut-être à terme la possibilité de le gérer. Cela donne une autre dimension à la prévention qui ne sera plus obligatoire et généralisée comme dans le cas de la vaccination, mais individualisée(71). » Capital santé. Nous sommes tous des capitalistes. Finie la prévention, vive la médecine purement curative, les médecins vont être contents. Individualiser la santé. Bill Gates s’occupe de la sienne, vous aussi. « La promesse de l’État de garantir la santé pousse chacun à se constituer comme individu souffrant demandant des soins(72). » Grand psychologue, Ewald. Il sait ce qu’est la souffrance. Il devrait ouvrir un cabinet de psy, et lire Souffrances en France(73). Non. Il sait ce qu’il fait : l’individu souffrant, c’est lui qui le crée, souffrant auprès de lui, offreur privé de sécurité, comme autrefois le noble protégeait le serf, la veuve et l’orphelin. Le seul moyen de ne pas infantiliser les individus est de les sortir d’un rapport de domination à un féodal. Souvenons-nous de la phrase d’Imbert citée plus haut, qu’Ewald peut reprendre à son compte : « Plus l’assisté – comme jadis le colonisé – cède de son autonomie, plus il demande et plus il exige. C’est la nature de l’appétit de protection d’être sans borne. » Oui, les « riscophobes » sont les colonisés d’aujourd’hui, un peu une race inférieure, peureuse comme les enfants.

L’assisté assimilé au colonisé, la Sécu à l’oppression coloniale, alors qu’elle est à l’opposé du paternalisme ! La Sécu, c’est le contrat social. L’État est né pour que l’homme ne soit plus un loup pour l’homme. La Sécu, contrat social, est le contraire du contrat léonin d’Ewald. En plus, pour un libéral, ce que dit Ewald est faux : ce n’est pas la demande qui crée l’offre, c’est l’offre qui crée la demande ; sur ce point, le vieux Jean-Baptiste Say avait tout à fait raison. L’offre de soins crée la demande. Facile de matraquer les gens avec des marques et des produits et de les accuser ensuite d’être des « demandeurs souffrants »(74) !

Enfin, la deuxième question, peut-être plus tragique encore, à laquelle répond Bettelheim concerne la révolte : pourquoi les juifs ne se sont-ils pas révoltés, se sachant condamnés ? Pourquoi ces convois emmenés à une mort certaine, parfaitement anticipée, par une faible minorité (deux ou trois gardes pour des convois de centaines de prisonniers) ont-ils laissé faire ? La réponse est poignante : « Parce que la paix de la tyrannie n’est pas celle de la vie mais celle de la mort […]. Parce que les hommes ne sont pas des fourmis. Ils préfèrent la mort à une existence de fourmilière. C’est la raison de la passivité des victimes des SS » (p. 328-329).

Parce que les hommes ne sont pas des fourmis… Même les plus faibles sont restés des humains. Même les « sous-hommes » ont préféré leur dernière dignité d’homme : mourir. Or le nazisme était une fourmilière(75). Allez, encore une cuillerée du miel de Bettelheim : « Le but premier de l’État hitlérien était de convertir la liberté et l’initiative individuelles en soumission spontanée » (p. 121). Ça ne vous dit rien ? Non ? La pub, par exemple. Le marché, tout simplement.
La refondation sociale

Briser la loi, poser la suprématie du contrat, faire de l’entreprise le lieu focal de résolution des problèmes sociaux et particulièrement de tout ce qui touche à la sécurité morale et matérielle des hommes : tel est le but avoué de la « refondation sociale » du Medef, sa nouvelle constitution sociale. Il s’agit de briser le droit du travail. D’extirper le marché du travail de la gangue réglementaire et légale que plusieurs décennies de revendications sociales avaient réussi à lui imposer. Le législateur se dessaisit de son pouvoir au profit de l’entreprise, où se négocie la future « gouvernance » de la société civile. « Que la durée du travail soit fixée par voie contractuelle et non législative » (Denis Kessler). Que le social soit soumis à l’économique et non l’inverse. Autrement dit soumettre toute activité humaine aux impératifs du marché(76).

C’est un vieux fantasme patronal : présenter l’autoréglementation de l’entreprise comme une restitution à la « société civile » de ses prérogatives – prérogatives « naturelles » évidemment. C’est faux. C’est le contraire. C’est la loi qui a permis d’introduire dans l’entreprise quelques-unes des règles de la société civile normalement rejetées par le despotisme de la fabrique, c’est-à-dire l’absolutisme des pouvoirs patronaux.

Le droit du travail « a permis que la relation de travail échappe progressivement au rapport personnalisé de subordination du contrat de louage et que l’identité des salariés dépende de l’universalité des droits qui leur sont reconnus(77) ».

Ainsi, un statut (collectif) se trouve logé dans un contrat de travail (autonome et individuel) par la soumission de ce contrat à un ordre public (collectif). En 1982 (lois Auroux) apparaît une rupture. On donne aux négociateurs la possibilité de déroger aux normes légales ou réglementaires. « Et s’il fallait résumer en deux idées les deux réformes essentielles introduites en 1982 dans la négociation collective, on retiendrait sans hésitation : la promotion de la négociation d’entreprise et la faculté donnée aux conventions et accords collectifs de supprimer ou restreindre certains des droits des salariés(78). »

Depuis, la refondation sociale va bon train. Les CDD et temps partiels remplacent les CDI. Les négociations individuelles des salaires sont la norme, et le salaire lui-même a tendance à être considéré comme un partage des résultats futurs (tentative de généralisation des stock-options)(79). Certes, la chute des marchés boursiers pénalise les salariés actionnaires (40 % de baisse nette entre janvier et octobre 2001) et devrait calmer, pour quelque temps, les ardeurs des propagandistes boursiers. Peut-être les salariés réclameront-ils des hausses de salaire ?
La vie imprévisible

Richard Sennet montre que les salariés américains, jusqu’en 1970, avaient une « vie prévisible »(80). « Mais comment, en revanche, décider de ce qui a une valeur durable pour nous dans une société impatiente qui ne s’intéresse qu’à l’immédiat ? […] Comment cultiver des loyautés ? » Richard Sennet observe, après tant d’autres, que le cadre américain – plutôt bien loti en termes de revenu – connaît « la peur inscrite au cœur même de la vie professionnelle ». Il sait qu’il retrouvera un emploi, mais il doit déménager dans la journée s’il le faut. Comment créer des liens ? « Chez ATT, dit ce dirigeant, il nous faut faire passer l’idée que la notion même de force de travail est contingente. » Le risque est intrinsèque au travail. Le travail n’est plus un droit, mais un risque. Contents Kessler-Ewald-Seillière ? L’aléa, qui, disait-on, appartenait au capitaliste, est maintenant au cœur du travail. Et il s’agit bien de créer de la contingence pour de la contingence. Le « réseau », fluctuant, se substitue à la vieille organisation linéaire, hiérarchique et stable du travail. Le changement à tout prix débouche sur la dérive. Ah, mais nomades, comme dirait Attali… Tu parles ! Le « nomadisme » n’est pas loin du vagabondage.

Pourquoi terroriser le travail ? Pour des raisons économiques ? Dans les années 90, l’American Management Association a évalué les entreprises qui procédaient à de sévères opérations de dégraissage à répétition. Elle a constaté ce que tout le monde sait aujourd’hui : « Les compressions de personnel répétées se soldent par des profits moindres et un déclin de la productivité du travail(81). » La plupart des DRH n’ignorent pas la contre-productivité des compressions : il faut faire appel à des entreprises extérieures, plus coûteuses, reformer des gens dont on n’est pas sûr, etc.

Inscrire la contingence au cœur du travail ne répond donc pas à des impératifs économiques, mais bien à détruire la personnalité des individus.

Bien entendu l’inégalité, corollaire de la flexibilité, est, elle aussi, contre-productive, du moins socialement contre-productive : la collectivité perd en croissance, en sécurité, mais les plus riches gagnent plus et surtout cassent toute velléité de résistance dans le travail. Pour cela il faut inviter les individus à courir des risques. C’est plus déprimant que prometteur. C’est s’installer dans un état perpétuel de vulnérabilité. Se remettre en cause, repartir de zéro, se questionner tous les jours : voilà ce que des dirigeants cyniques exigent de subordonnés apeurés, isolés, émiettés. Que ces gens adorent l’entreprise et la main qui les châtie est autre chose : Bettelheim nous a expliqué, mieux que La Boétie, l’amour du tyran.

Ce qui caractérise la mobilité professionnelle contemporaine, c’est qu’elle est illisible : on sait qu’il faut bouger, mais on ne sait pas pourquoi, ni même si cette bougeotte ou ce « bougisme » sera récompensé ou au contraire puni. Tel mot d’ordre qui vous faisait roi un jour vous conduit aux oubliettes le lendemain ; c’est exactement le processus du camp de concentration. « Illisible, la mobilité professionnelle contraste avec les négociations collectives entre syndicats et patrons, qui décidaient clairement de pertes ou de gains collectifs, de promotions et de rétrogradations(82). » Si les gens ignorent ce qui les attend quand ils prennent le risque de bouger, pourquoi bougeraient-ils ? Ils s’installent dans l’attentisme peureux permanent qui débouche sur le « musulman ». On n’en est pas là. Mais le principe pernicieux, sadique, et surtout consciemment organisé est le même. Voilà pourquoi le fonctionnaire est tellement haï (et jalousé) du privé : parce qu’il est, encore, hors du camp. Le capitalisme contemporain oblige à prendre des risques alors que les chances de réussite sont infimes. Mais voilà : si tu ne bouges pas, tu es mort. Cela ressemble à cette injonction qui est faite aux demandeurs d’emploi de chercher du travail tout en sachant que personne n’a rien à leur proposer. Mais leur punition est de chercher quand même. Bouger, mais ne jamais arriver nulle part. En revenir toujours au point de départ et bouger encore.

« Redouble d’efforts. Quoi que tu fasses, ce n’est jamais assez bien » (Calvin). Terrassés par le poids du péché, les êtres humains croupissent dans un état d’insécurité permanente. Tel est le triste sort de l’humanité protestante, dont l’« éthique » engendra, nous dit Max Weber, le capitalisme. Croupir dans l’incertitude : la noblesse du « riscophile », quoi. Toujours les représentants de Dieu ont su prêcher et organiser la peur sur terre. Certes, le travail en équipe, avec la pression concurrentielle mi-amicale mi-haineuse de ses membres, remplace, parfois, le chrono de la chaîne, et devient un néo-stakhanovisme. Mais l’insécurité est là. Celle qui sélectionne les plus aptes. Stakhanov mourait de peur.
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La langue de bois du Medef est-elle de celle dont on fait les flûtes ou les cercueils ? Faut-il conserver les « riscophobes » ? Les peureux, les lâches, les timides ? Ceux qui aiment le silence et le calme, les forêts plutôt que les périphs ? Ceux qui cultivent leur jardin ou la maxime « pour vivre heureux vivons cachés » ? Les poètes, les rêveurs, les gentils, les doux ?

Les amateurs de stabilité, de sécurité, de paix ? Les contemplateurs de nuages ou d’étoiles ? Les liseurs – ceux qui passent des heures à lire ou à méditer ? Ceux qui peuvent passer quelques jours à réfléchir sur une phrase ou une équation (ça existe) ? Les chercheurs, qui ont besoin de temps ?

Les altruistes ?

Peut-être peut-on conserver ces gens, en souhaitant que leur espèce disparaisse peu à peu. En tout cas il faut les pénaliser par rapport aux autres, les « gagneurs », les brutes, les amateurs de bruit, les téléphoneurs pendant le ciné ou le théâtre, les alcooliques du travail, qui croient que passer soixante heures par semaine sur des comptes et des chiffres est « réfléchir », alors qu’ils font un travail à peine supérieur à celui de caissier – et déjà les machines peuvent remplacer les caissiers.

Faut-il éliminer les faibles ? Les vieux, les malades, les handicapés, les vilains, les blonds, les bruns, les trop grands, les trop petits, les détenteurs du gène de l’obésité ? Le clonage et la sélection génétique approchent, et l’économie est là pour vous dire « qui coûte, qui rapporte ». Coûts, bénéfices. Oui, non. Binaire. Pas de doute. Pas d’entre-deux, d’indécidable, de « tiers exclu », comme disent les logiciens. Marche ou crève. C’est fort comme philosophie. Le libéralisme est un ersatz du darwinisme, un darwinisme mal compris, qui aurait fait horreur à Darwin. La force du libéralisme tient à sa simplicité : l’enthousiasme pour l’élimination des « faibles », le respect des « forts », des riches, des puissants, élus par Dieu ou la Nature à défaut d’avoir été élus par d’autres. Heureusement tout n’est pas si simple.
« Coûts-bénéfices », le principe de sélection

Nous n’avons pas une affection très grande pour les économistes dits « professionnels » qui ont laminé une science riche, variée, issue de la logique, de l’éthique et de l’histoire. En général, ils démontrent au bout de trente pages d’équations des sentences du bon sens le plus épais, à faire sourire l’épicier arabe du coin. Mais ils possèdent un raisonnement imparable, binaire, simple, dit « coûts-bénéfices ». On mesure les coûts d’une décision, puis les bénéfices, et on choisit. Sélection élémentaire.

Allons-y. Philip Morris, le 26 juillet 2001, invitait la République tchèque à spéculer sur la mort. Pleine page de pub morbide dans les journaux américains : une étiquette accrochée au pied d’un cadavre dans une morgue : « 1 227 dollars, c’est la somme que, selon une étude effectuée à la demande de Philip Morris, la République tchèque économise en frais de santé, de retraite et de logement social chaque fois qu’un fumeur trépasse. » Philip Morris a calculé les effets positifs dus au cancer du fumeur qui s’élèveraient à 17,4 millions d’euros en 1998. L’objectif de la pub était de montrer aux Tchèques qu’il n’est pas souhaitable d’augmenter les taxes sur le tabac, car celui-ci rapporte au budget de l’État plus qu’il ne lui coûte.

Philip Morris ajoute : « Parmi les effets positifs du tabac, les économies de frais de santé dues à une mortalité précoce. » Chaque fois que vous débranchez un cancéreux, vous faites des économies. Chaque fois que vous tuez un vieux aussi (notamment des économies de retraite à payer). Mais le fumeur est vraiment le gars idéal : il bosse toute sa vie pour la collectivité, et il crève au moment de partir à la retraite. Formidable. Bien entendu, le PDG de Philip Morris, George Bible (ça ne s’invente pas), a demandé pardon pour cette campagne de pub. Il avait prévu de faire des études savantes pour tous les pays de l’Est, qui ont été annulées.

Passons sur le fait que le riscophile Bible soit un monstre froid, un zombie, qui conseillerait de tuer père et mère et de liquider les maisons de retraite pour faire trois sous de plus de profit(83). M. Bible n’est pas un économiste, direz-vous ! Si. On signalera simplement que M. Debreu, économiste distingué et prix dit « Nobel »(84), lorsqu’il est venu en France en 1988, avait posé exactement la même question : faut-il continuer à soigner au-delà d’un certain âge ? Alors ? On soigne ou on sélectionne ? Allez donc débrancher, monsieur l’expert !

L’histoire du sieur Bible est passionnante, non pour la morale, ces gens n’en ont pas et il ne faut surtout pas, jamais, leur en prêter, mais pour démolir le concept d’efficacité mastiqué à longueur d’année par les libéraux.

D’après ce qu’on croyait comprendre, la preuve de l’efficacité ultime du libéralisme-capitalisme était l’enrichissement ? OK ? Certes, on ne sait pas mesurer l’« enrichissement » : peut-être que l’humanité, dévastée, polluée, bidonvillisée, analphabétisée est plus pauvre que du temps de Périclès(85). Mais les libéraux nous tiennent à la gorge avec un indice.

Ils ont la preuve ultime de l’accroissement ininterrompu du bonheur : les hommes vivent plus vieux. L’accroissement de l’espérance de vie. Là, le type qui ne croit pas à l’efficacité du marché, on lui claque le beignet. Les hommes vivent plus vieux. T’es pas content de vivre plus vieux, Labarde-Maris, qui dois t’accrocher comme les autres à tes pilules de jouvence ? Peu importe s’il vaut mieux vivre cent trente ans comme cette pauvre Jeanne Calment ou trente comme Pascal ou James Dean : en termes de quantité de vie, t’es plus riche. « Le dernier homme est celui qui vivra le plus longtemps(86). »

M. Bible, de Philip Morris, démontre le contraire. Faire vivre longtemps les gens, ce n’est pas efficace. C’est inefficace. Le marché voudrait qu’on supprime les vieux plus tôt (voyez le comptable Debreu : là, merci, supprimez-moi ces mouroirs).

Conclusion : le marché efficace crée de l’inefficacité.

Ce paralogisme mériterait de longs développements. Mais retenons ceci : le mot efficacité, dont nous gave le libéralisme, ne veut rien dire. Il est de ces mots-valises que l’on remplit des hardes de ceux qu’on licencie.

Continuons un peu avec nos amis sélectionneurs par la comptabilité. L’amiante. Les entreprises sont de plus en plus nombreuses à être condamnées pour avoir commis une « faute inexcusable » en exposant leurs salariés à l’amiante. Certes, l’amiante n’est interdit que depuis 1997. Mais les entreprises qui les fabriquaient ou qui les utilisaient massivement ne pouvaient en ignorer les effets. La SNCF, Usinor ont laissé leurs salariés manipuler de l’amiante. Selon Marcel Goldberg, épidémiologiste à l’INSERM, entre 50 000 et 100 000 personnes décéderont dans les vingt prochaines années de pathologies liées à l’inhalation de l’amiante(87). Riscophiles, tous ces pauvres types ? Sans doute pas. Pas jolis, les patrons qui ont laissé faire. Les dangers liés à l’amiante sont connus depuis 1913, les affections (asbestose et mésothéliome – tumeur maligne) reconnues comme maladies professionnelles depuis 1947. Certaines grosses sociétés avaient les moyens de protéger les opérateurs, « mais ne les ont pas pris, pour des raisons financières(88) ». Les patrons des chantiers navals, par exemple, courageux riscophiles pour les autres, avaient choisi l’efficacité. Celle-ci se révélera-t-elle, à la longue, contre-efficace ? Les chantiers vont-ils payer, et plus cher ? Non. Les assurés sociaux vont payer une surprime lors de la signature de tout contrat d’assurance-dommage (habitation ou véhicule). Cette surprime alimentera un fonds, le Fiva, fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante. Désormais les entreprises ne seront plus condamnées publiquement (2 000 plaintes ont déjà été déposées) et le citoyen payera pour la courageuse riscophilie de quelques patrons. Riscophiles, les gars, mais toujours pour les autres, et toujours avec le filet de sauvetage public.

Allez, un dernier pour la route. L’environnement. C’est évidemment une question « coûts-bénéfices ». La pollution ? Rigolade ! Avec un taux d’actualisation de 8 %, un dommage de 1 million d’euros dans un siècle ne vaut que 455 euros aujourd’hui. Conclusion : « Aucune précaution n’est nécessaire pour les risques de très long terme (effet de serre, déchets nucléaires, etc.)(89). »

Non. Le dernier pour le ministre de l’Agriculture. « Pourquoi on tue les troupeaux plutôt que de vacciner les moutons ! Parce que ça coûte moins cher. » Parlons un peu de science, ça vaut mieux.
Darwin trahi

Il ne faut jamais laisser le génie entre la main des faibles et des hommes du ressentiment : Nietzsche à Hitler et Nietzsche-Darwin, remixé Spencer, aux libéraux.

Ce serait faire une grande injure à Darwin que l’acoquiner aux darwinistes sociaux, même s’il a lu Spencer, duquel il a repris, dans une des dernières éditions de L’Origine des espèces (la cinquième), l’expression « survie du plus apte », même s’il a lu Malthus, à qui il a pris la notion de contrainte de rareté des ressources naturelles, et même si le struggle for life fut découvert dans le concept de concurrence des économistes. Et même si son fils Léonard a fricoté avec ce monstre de Galton pour créer la Société d’eugénisme.

Darwin a proposé une théorie géniale de l’évolution, dite de la « sélection naturelle », mais comme toute grande découverte de l’humanité (comme la mécanique quantique, la relativité) celle-ci était dans l’air, et en 1859, lorsque parut L’Origine des espèces, Alfred Russel Wallace, travaillant de façon indépendante, était arrivé aux mêmes conclusions. La mort a un effet sélectif. Elle sélectionne les plus aptes, ceux qui ont des caractères de survie mieux appropriés au milieu, et, de génération en génération, sur le très long terme, par la loi des grands nombres, cette sélection permet le perfectionnement des espèces, par le maintien de qualités apparues fortuitement : « survival of the fittest, elimination of the unfit ». Mais pourquoi cette pression sélective du milieu ? Darwin, disions-nous, trouve la réponse chez Malthus, qui publie son Essai sur le principe de population en 1800 : les espèces animales croissent plus vite que les espèces végétales(90). Le monde est « rare », il est « fini ». Comme la surface de l’étang qui limite la taille du nénuphar, les limites végétales arrêtent la prolifération des animaux et la sélection est à l’œuvre. Rappel : Malthus est un économiste, un penseur de la rareté. Notons que Marx, qui n’aimait personne, supportait Malthus et admirait Darwin. Darwin a eu une influence philosophique considérable : il permet d’éliminer le créationnisme ; il remet l’homme à sa place dans les espèces vivantes, tandis que Copernic avait remis la Terre à la sienne, grain de poussière dans un coin minuscule de l’univers.

La biologie génétique moderne est devenue extrêmement modeste. « Aujourd’hui, on ne peut plus considérer qu’il existe une relation entre l’aptitude à muter et la tendance évolutive(91). » Darwin ignorait la théorie moderne de l’hérédité développée par les travaux de son contemporain Mendel. À elle seule, la sélection darwinienne ne peut constituer une explication suffisante de la genèse d’organes complexes et spécialisés, qui, alors que l’organe n’est pas encore efficace, ont dû constituer plus un handicap qu’un avantage. « Le problème de l’œil me donne la fièvre », disait Darwin lui-même. Ensuite, « le schéma darwinien est par essence uniformisant – à la longue, tous les individus seront identiques et correspondront à l’exemplaire porteur de tous les caractères avantageux(92) ». La génétique des populations puis la génétique moléculaire ont montré l’extraordinaire polymorphisme présent chez tout sujet, un « multipolymorphisme colossal ». Comment expliquer le paradoxe du polymorphisme génétique face à la sélection ?

La cible de la sélection naturelle n’est pas l’individu ou le gène, mais la population. « Or les conditions de la contrainte écologique à laquelle fait face cette population sont variables avec le temps et l’espace. Dans une population génétiquement monomorphe, tous les individus auraient les mêmes aptitudes. Ils seraient actifs au même moment, chercheraient la même nourriture, s’installeraient sur le même site. Une compétition sévère régnerait au sein d’un habitat singulièrement rétréci et aux ressources limitées. Comment ne pas voir le désavantage causé par une telle situation, qui condamnerait le groupe monomorphe, au mieux à vivoter, au pire à disparaître ? Le polymorphisme génétique diversifie les aptitudes, varie les activités. Il recule les frontières de la niche écologique et accroît le volume des ressources accessibles. En même temps il diminue la concurrence(93). »

Conclusion : ce que nous appellerions aujourd’hui « division du travail et coopération » vaut mieux que la concurrence pour la survie et le progrès.

Darwin était un observateur passionné, un homme de terrain » un collecteur minutieux de données : le contraire des « théoriciens » du social qui se sont précipités sur le struggle for life. Darwin écrit dans l’Angleterre en pleine révolution industrielle, qui règne sans partage sur les mers, exploite son prolétariat et les ressources du monde. Comment « justifier » cette exploitation ? Par Darwin !

Certes » l’Angleterre victorienne hurle contre Darwin. Peut-on imaginer que la reine Victoria soit la cousine d’un chimpanzé ? Et pourtant elle pratique un terrible darwinisme social, lié à un hyper-rigorisme religieux. Ronald Reagan, Margaret Thatcher, néo-victoriens, sont des croyants religieux militants(94). Le patronat du monde entier est imprégné de religion. Pardon de te bassiner avec ça, ami lecteur, mais on ne peut imaginer le capitalisme sans Dieu, écrit sur le billet vert. Parti très croyant sur le Beagle, Darwin, lui, revint sans la foi.
Hélas, les épigones

Galton, statisticien, cousin de Darwin, va appliquer le schéma sélectif aux sociétés humaines. Il publie The Hereditary Genius. Ce sont les caractères psychiques qui déterminent une échelle de valeur entre les races. Biologiquement, les Blancs sont des « dirigeants » et des « concepteurs ». À l’intérieur de la sous-espèce des Blancs (toujours Galton) il y a les riches et les misérables, lesquels sont biologiquement incapables d’être autre chose que misérables. La condition prolétarienne est aussi biologique et normale que l’esclavage des Noirs. Au nom de cette pauvreté congénitale, il faut supprimer toute aide sociale. En France, Vacher de Lapouge(95) reprend la vieille antienne malthusienne de l’assistance qui favorise la paresse, le crime, et lèse les riches. Les pauvres « sont des primitifs soustraits par le parasitisme à la sélection(96) ». Galton ne parle pas de primitifs, mais d’« indésirables ». Bref, la hiérarchie entre les classes et les races est un impératif biologique. La compétition est nécessaire au progrès des hommes, comme à celui des plantes. Le prolétaire est naturellement fait pour travailler, le Noir pour être esclave, « tout comme la chauve-souris pour voler et le dauphin pour nager » (Vacher de Lapouge).

Et voilà comment l’eugénisme et le racisme s’emparèrent de Darwin, le botaniste patient. Marx et Engels furent eux aussi très impressionnés par Darwin. Au fait : qu’est-ce que ce « prolétariat » qui doit chasser la « bourgeoisie » comme celle-ci chassa la « noblesse », sinon une « espèce » supérieure ? Et nous voilà coincés entre deux socio-darwinismes : celui du libéralisme et celui des classes – enterré » espérons-le, dans le Goulag.

Le darwinisme social est bien la dérive, plus que perverse, naturelle du libéralisme. Tous les patrons ont magnifié le mythe de la concurrence. « L’accentuation de la concurrence, source de mutation. » « La destruction créatrice. » « La sélection des forts. » « L’élimination des inaptes. » « La survie des plus compétitifs. » Lire la presse économique, la presse tout court. Le darwinisme social est un déni récurrent du droit : « Aux fictions de Justice, d’Égalité, de Fraternité, la politique scientifique préfère la réalité des forces, des lois des races, de l’évolution. Après l’économique, l’anthropologie est venue resserrer le cercle qui étreint la prétendue liberté humaine » (Vacher de Lapouge(97)). La « démocratie », le « politique », le « droit » sont des entraves à la sélection des forts et au « laissez faire, laissez passer, que le meilleur gagne et Dieu pour tous ». Et la « prétendue liberté humaine »… pas mal, non ? Marrant de voir comment le libéralisme, qui se méfie de la démocratie, en vient à nier, à travers le darwinisme social, la liberté !

« La guerre est une nécessité biologique de la première importance. Non seulement une loi biologique, mais une obligation morale et en tant que telle un facteur de civilisation(98). » À défaut de guerre, il y a cet ersatz merveilleux : la guerre économique. « Cette guerre perpétuelle a pour nom concurrence », disait Marx. Pour en finir avec l’abject Vacher de Lapouge : « Le juif est et demeure le parasite type, l’écornifleur, qui tel un bacille nuisible s’étend toujours plus loin sitôt qu’un sol favorable l’y incite. » Autant que le racisme, nous répugne dans cette phrase le malthusianisme : le fromage crée les souris, et les lois sur les pauvres créent les pauvres. L’assistance crée les assistés.

« L’amélioration du cheptel humain ne pose aucune difficulté insurmontable » (Galton). « Cheptel ». Coucou, Fukuyama. Les eugénistes ne sont pas vraiment des humanistes.
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Darwin était fasciné par les pucerons qu’il titillait avec un cheveu pour leur faire cracher leur suc, qu’ils se refusaient obstinément à cracher, le réservant aux fourmis esclavagistes. Et si la fourmilière n’était autre que la société libérale, naturalisée, pacifiée, mue malgré elle par quelque chose de naturel qui la dépasse, comme par une « main invisible », transcendante et malicieuse, organisatrice, malgré eux, de l’égoïsme des humains ? « Ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du brasseur ou du boulanger que nous attendons notre dîner, mais de l’attention qu’ils portent à leur propre intérêt. Nous nous adressons non à leur humanité mais à leur amour d’eux-mêmes, et nous ne leur parlons jamais de nos propres besoins, mais de leur avantage. Il n’est personne, si ce n’est un mendiant, pour dépendre principalement de la bienveillance de ses concitoyens(99). »

Soyez égoïstes, ne pensez qu’à vous, tout ira pour le mieux. La « main invisible » est une ruse de la raison : vous ne vouliez que votre bien, et voilà que vous faites le bien de la société, et pourquoi pas de l’humanité ! Et voilà que le marché nous conduit dans la paix éternelle ! Cet affrontement de tous contre tous, cette concurrence éternelle, peut se situer au niveau des individus, des villes, des entreprises, des nations. Les libéraux invoquent le niveau approprié, selon l’usage, commerce régional, national ou international. Mais les économistes ont choisi comme niveau pertinent les individus, les rational fools, paranoïaques ravis, les sots rationnels contents de leur égoïsme.
Genèse de la fourmilière

Pourtant, rien n’interdit de faire jouer la compétition et la main invisible à un stade inférieur, celui des gènes. Et c’est ce que proposent des « penseurs » comme Pierre Lévy en France ou Richard Dawkins aux États-Unis(100).

L’échelon pertinent de la compétition et de la sélection naturelle n’est donc plus l’homme mais les gènes. Le sujet pensant cède la place aux gènes, dont il n’est que le support. Ceux-ci, molécules égoïstes, organisent et perpétuent la vie bien entendu au-delà de toute volonté ou conscience humaine. Ainsi, dans leur compétition et leur élimination, les gènes « maximisent la fonction d’utilité de la vie(101) », donnent le meilleur rendement pour le meilleur des progrès présents et futurs de l’humanité, ignorante de tout ce tumulte qui se produit dans son ADN. Nous voilà les vecteurs inconscients d’une organisation biologique de l’univers, en expansion, comme l’intelligence, la connaissance, les yaourts et les déchets, et, bien évidemment, le bonheur, car la main invisible, active au niveau de nos gènes, fait toujours pour le mieux(102). On peut intégrer dans ce grand gymkhana hyperbolique la version hard de l’hypothèse Gaïa : l’univers est un être vivant, nous en sommes une étape charnelle, comme la main est un morceau de nous, mais là-dessous il y a l’interminable sélection génétique qui propulse tout le bazar. On peut y coller aussi Teilhard de Chardin et sa fusion cosmogonique des particules et de l’homme sous les jupes du divin au bout de la consommation des siècles et de l’aboutissement de l’humanité, amen, et pourquoi pas Joël de Rosnay et ses fantasmes de l’homme devenu enzyme ou neurone, en route vers le cyber-cerveau, le cyber-paradis, la cyber-béatitude et le cyber-crétinisme absolu. Déjà, avec Internet, vous ne sentez pas que vous êtes un petit neurone du grand machin ?

Qu’est-ce que le « village planétaire » sinon une ébauche de la fourmilière ? Disparition des frontières, mondialisation, uniformisation tendancielle, tous citoyens d’Internet dans une rave sexuelle sur fond ininterrompu de musique tac-poum… Quel que soit le niveau de la main invisible, infra du gène ou supérieur de la firme ou de la nation, ce qui est intéressant, c’est de voir comment, sous couvert d’individualité, de liberté, d’autonomie, d’indépendance des hommes, elle est un simple raisonnement holiste. La main invisible agit pour le mieux en faveur de l’espèce, de la collectivité. Ce n’est pas pour rien, qu’une ruche (La Fable des abeilles du philosophe anglais Bernard de Mandeville) est à son origine : laissez faire, et la ruche humaine ne s’en portera que mieux. Paradoxalement, c’est un individu programmé pour le fonctionnement de la ruche, mécanique, totalement asservi par ses raisonnements coûts-bénéfices, autrement dit ses gènes maximisateurs sous contrainte (ça monte ? j’en veux moins ; ça baisse ? j’en veux plus), que promeut la doctrine libérale. Ces intelligences rudimentaires qui s’entrechoquent, ces individus hyper-simplistes qui agissent sans savoir pourquoi les autres agissent préparent une fourmilière.

Agissant pour moi, comme la fourmi sur le chemin des autres fourmis, j’agis pour le bien de la fourmilière, étant entendu que le bien de la fourmilière est la croissance de celle-ci, prospérant jusqu’à ce qu’elle trouve une limite : un fourmilier, une sécheresse, de l’eau, etc. La fourmilière humaine ne connaîtra comme limite que la Terre surpeuplée, en attendant de déménager dans les étoiles – si le Soleil, qui après tout a une vie limitée, lui en laisse le temps.
La fourmilière est-elle le stade ultime ?

Freud montre comment la culture et la civilisation naissaient de la répression de pulsions destructrices – le surmoi contre le moi – et que cette répression suscitait un nouveau combat et une nouvelle répression, et une nouvelle accumulation culturelle. Jusqu’où ? Jusqu’à la fourmilière, qui, d’une certaine manière – Freud ne l’exclut pas –, se présente comme un stade supérieur au stade d’organisation sociale des hommes ? Les penseurs du darwinisme social n’hésitent pas : oui, la sélection naturelle menée à son terme doit aboutir à l’abolition des volontés au profit de la collectivité.

La sociobiologie est le dernier avatar du darwinisme social. Dans ses livres, le sociobiologiste Wilson tente d’assimiler le comportement humain à celui des insectes(103). Mais déjà Escherich, brillant entomologiste tombé dans la sociobiologie, voyait dans la termitière (Termitenwhan, ouvrage de 1934) le modèle de l’État idéal : pas de juifs, de francs-maçons, de communistes et d’homosexuels, le type même de la nation totalitaire, expression la plus achevée du progrès. « Les sociétés d’insectes sont bien plus anciennes que les sociétés humaines (80 millions d’années contre 1 à 2, peut-être plus). Elles furent soumises plus souvent et plus longtemps aux forces de sélection, ce qui leur a permis d’évoluer davantage et d’aller beaucoup plus loin dans le sens de la “perfection”. C’est pourquoi tous ses membres font preuve d’un ordre rigoureux et suivent une discipline stricte. Ils servent la collectivité avec une abnégation totale. Au sein de la ruche ou de la termitière existent des systèmes de régulation (dans la hiérarchie, le travail…) que nul ne s’avise de remettre en cause. […] Or une ouvrière n’est pas plus dévouée à sa ruche qu’une cellule hépatique à son foie(104). »

Ce conformisme absolu du « tout productif », « tout marchand », débouchant sur l’organisation parfaite, a été pressenti par des écrivains(105). Ce qui est passionnant, c’est que cette loi de la jungle perpétuelle magnifiant la liberté puisse aboutir à la négation de celle-ci. On ne se lassera jamais de répéter que les libéraux, libertariens, eugénistes, sociobiologistes, racistes et darwiniens sociaux divers comme Spencer détestent la démocratie : « La fonction du libéralisme dans le passé a été de mettre une limite au pouvoir des rois. La fonction du vrai libéralisme dans l’avenir sera de limiter le pouvoir des parlements(106). » « Le couple indissociable démocratie-marché », dit Alain Minc(107). Faux.

Ne nous privons pas de faire ici le lien entre capitalisme et libéralisme : le capitalisme est une production de masse fondée sur l’exploitation des hommes ; le libéralisme un darwinisme social débouchant sur une société massifiée ; l’un et l’autre abolissent les cultures, les vies, les goûts, la diversité(108) ; l’un et l’autre liquident les faibles, les espèces sauvages, et élèvent les espèces domestiques, leurs ennemies les bêtes, dans des camps de concentration, pardon, des « élevages industriels ». Comme les fourmis, grandes économes, comme chacun sait, et grandes éleveuses de larves.
L’altruisme

Le darwinisme social, le libéralisme n’ont aucune tendresse pour la mortalité infantile, effrayante en Occident jusqu’à la fin du XIXe siècle. Il va de soi que cette surmortalité est une élimination des faibles, donc tout va bien. Jean-Claude Guillebaud, en épigraphe de son livre, offre cette merveilleuse citation de Darwin : « Quant à nous, hommes civilisés, nous faisons au contraire tous nos efforts pour arrêter la marche de l’élimination : nous construisons des hôpitaux pour les idiots, les infirmes et les malades ; nous faisons des lois pour venir en aide aux indigents ; nos médecins déploient toute leur science pour prolonger autant que possible la vie de chacun…» La vaccination a préservé des milliers d’individus qui, faibles de constitution, autrefois auraient succombé à la variole. C’est de l’anti-darwinisme. De l’anti-eugénisme. De l’anti-Debreu. De l’anti-Philip Morris. C’est de l’humanité, tout simplement.

Pourquoi l’humanité n’élimine-t-elle pas les faibles, au contraire ?

Le concept de lutte n’a pas de sens chez les animaux. La nature se contente d’éliminer les moins aptes, les faibles, les boiteux. La nature n’est pas non plus « cruelle » : la cruauté, le sadisme sont des concepts humains – comme le libéralisme. Dans la « concurrence » un individu généreux, désintéressé, noble de cœur et de sentiments, altruiste, franc du collier, sera totalement éliminé dans les affaires. Il ne fera pas dix mètres. Le darwinisme social favorise la prolifération des salauds, des menteurs, des rapaces, des méchants, des êtres vils et abjects. Plus tu es moralement bas, plus tu montes dans les affaires. Plus tu es simple, simpliste, plus tu réussis. Un individu un peu intelligent ne peut pas imaginer que le culte de l’argent pour l’argent soit d’un quelconque intérêt ; il lira de la poésie, regardera les couchers de soleil et perdra du temps à ne pas faire de l’argent. Un individu un peu compliqué verra dans une forêt une source de couleurs et d’émerveillement ; l’idiot capitaliste, lui, qui réussira, y verra une matière à exploiter. Dans un lac, un individu normal voit un lac. Un libéral, une base de loisirs. Évidemment c’est lui qui réussit. Le darwinisme social favorise l’émergence et le triomphe du primaire.

Un petit détour par la télé. Dans « Le maillon faible », le but du jeu est de gagner de l’argent. Mais à la différence de « Qui veut gagner des millions ? », forme bêtifiante de la Providence, où un analphabète, après un déluge de questions débiles, devient millionnaire, « Le maillon faible » est un jeu d’équipe où l’on répond à des questions en un temps limité. Plus on répond vite, plus l’argent coule. Ensuite on élimine, après une autocritique humiliante, l’un après l’autre, tous les membres de l’équipe, jusqu’au dernier survivant qui empoche la mise. Chaque élimination est le résultat d’un vote. Bref, ce jeu, c’est la concurrence, la vie.

Cette concurrence voudrait que le meilleur reste. C’est exactement le contraire qui se produit. Les participants comprennent très vite qu’il vaut mieux éliminer les plus brillants, ceux qui seront probablement en finale. À leur tour les plus « brillants » comprennent qu’ils n’ont pas intérêt à se faire remarquer. Résultat : la concurrence – chacun pour soi en anticipant les décisions d’autrui – est totalement contre-productive. Comme le marché, comme le stalinisme, forme extrême du marché au fond : autour de Staline, mieux valait ne pas trop se faire remarquer.

Et si l’altruisme, la coopération, l’éducation de tous, l’effort pour protéger les plus faibles avaient créé la civilisation malgré la loi de la jungle ? Malgré le libéralisme ? Contre l’esprit de concurrence ? Si la volonté de protéger les « déchets de l’adaptation », comme disent les libéraux-eugénistes, qui oublient que la seule véritable invention du capitalisme est incontestablement la poubelle, laquelle déborde, si la protection sociale avait permis la croissance(109) ? La médecine a supprimé la sélection naturelle. Voilà pourquoi l’évolution de l’homme, du point de vue de la sélection naturelle, est achevée. Reste, c’est vrai, la sélection artificielle. Les banques de sperme de prix Nobel, avec en promo les gamètes de Gary Becker(110). Pourquoi du sperme qualifié ? Écrire mieux que Racine ? Ce sera difficile. Penser mieux que Pascal ? Y a du boulot.

Et si l’acceptation de la solidarité définissait, au-delà de la civilisation, le progrès même de l’humanité ? Certes, l’altruisme peut être récupéré par la sélection : on peut dire que l’altruisme est un expédient supplémentaire favorisant l’aptitude. Un comportement altruiste peut présenter une valeur sélective supérieure à celle de l’égoïsme. On peut de cette manière « naturaliser » l’éthique ou la solidarité. Peu importe. Ce n’est pas parce qu’un libéral dira : « Oui, l’homme est altruiste, mais c’est par calcul ! » qu’on s’interdira de penser que c’est une hypothèse plus qu’intéressante, passionnante.

Rappel : l’homme est un animal social. « C’est grâce à son intelligence, qui lui confère une extraordinaire aptitude à la sociabilité et à la communication, que le sapiens put, malgré sa faiblesse constitutionnelle, franchir toutes les étapes les plus périlleuses de son histoire. » Parmi lesquelles les famines, les pestes, les guerres, desquelles il se remit « par une coordination des effets de tous vers le même but. Tous ces redressements eussent été impossibles dans une foule de solitaires(111) ». Peu importe que la solidarité soit un produit de l’évolution. En utilisant des algorithmes génétiques (des processus de sélection de comportement avec épreuves répétées), il est assez facile de montrer qu’en avenir incertain les hommes choisissent la coopération, l’altruisme pour maximiser leurs gains(112).

L’humanité progresse parce que l’altruisme finit par l’emporter sur les forces délétères de la concurrence et de l’égoïsme. L’humanité se construit contre la mécanique coûts-bénéfices.

Curieusement, nous allons nous tourner, une fois n’est pas coutume, du côté des économistes ! Des économistes contemporains, qui ont réfléchi à la notion d’incertain et d’information imparfaite.
La rareté au cœur du « struggle for life »

L’économie savante n’a aucun intérêt pour ses résultats « positifs » qui sont du genre « pour que ça reparte, il faut de la confiance », mais pour ses résultats négatifs. Depuis vingt ans environ, l’économie enseignée à haut niveau dans les universités qui engendrent les prix Nobel casse systématiquement l’idéologie libérale, et tourne autour de la démonstration, maintes fois refaite sous différents angles, de l’inefficacité du marché. Le marché est inefficace. Autrement dit la main invisible, métaphore du marché, est inefficace(113). Les trois derniers prix Nobel, Stiglitz, Akerlof, Spence, ont été couronnés pour avoir démontré que le marché est toujours inefficace. Ça mérite un petit détour.

L’inefficacité du marché est synthétisée dans un célèbre jeu, dit du dilemme du prisonnier, où l’on montre que l’équilibre (le résultat) choisi par les joueurs est sous-optimal (en français : est le plus mauvais)(114). Un exemple parfait d’équilibre sous-optimal est celui du Tour de France : si tout le monde se drogue de la même manière (égoïsme, comportement chacun pour soi) et si personne ne se drogue (coopération, ou loi respectée), le résultat final sera le même. Cependant dans le premier cas, la santé des coureurs est compromise. L’équilibre des égoïstes est moins bon que l’équilibre des coopérants(115). Une fois de plus le « marché » a donné la mauvaise solution.

Mais le plus intéressant vient des phénomènes de rendements croissants analysés dans des théories dites de la croissance « endogène », où les phénomènes de développement engendrent, par le biais de l’éducation notamment, le développement lui-même. L’éducation est typiquement un bien qui n’appauvrit pas celui qui la dispense. Je peux t’instruire, sans perdre une miette de ce que je sais. En revanche, mon litre d’essence fait tourner ma voiture, et pas la tienne. L’éducation est un phénomène d’anti-rareté. Le pétrole, l’eau, la terre… sont des ressources rares.

L’économie libérale est fondée sur la rareté(116). La concurrence, le struggle for life, la compétition permettent de s’approprier des ressources rares. Or la rareté a pour corollaire les rendements décroissants : plus j’utilise de la terre, moins celle-ci est fertile, car je vais de plus en plus loin des fleuves ; plus j’exploite du travail, plus celui-ci est épuisé, moins il est productif ; plus j’utilise de capital, plus le risque est grand, et plus ce coût du capital sera élevé. Tous les économistes ont insisté, jusque dans les années 70, sur la « loi des rendements décroissants », sans laquelle la société de propriété privée ne pouvait fonctionner. Normalement la loi des rendements décroissants arrête la société. Au terme de la concurrence, la société devrait être « stationnaire », c’est ce que pensaient les grands économistes classiques.

Et pourtant, la croissance(117), le progrès. Pourquoi ? Parce que des phénomènes d’anti-rareté sont à l’œuvre, au premier rang desquels l’éducation. D’autres phénomènes comme les inventions qui profitent à tout le monde (Internet, avant qu’il ne soit accaparé par des marchands, la roue, le fil à couper le beurre, Homère, Pascal, Racine, les travaux d’Euler, qui les a toujours obligeamment fournis à ses concurrents qu’il ne considérait pas, précisément, comme des concurrents mais des chercheurs comme lui, les phénomènes d’organisation et d’invention spontanée, etc.) sont à l’œuvre contre la rareté et contre la concurrence.

Il n’est donc pas exagéré d’affirmer que la croissance et la civilisation se sont faites contre la concurrence. C’est parce que la concurrence et le struggle for life engendraient des tensions, des inégalités et des injustices, qui entraînaient l’humanité vers le bas, que celle-ci a su réagir en proposant, par exemple, du droit du travail, de la sécurité sociale, qui a considérablement accru la productivité du travail. Si on laissait le marché du travail faire son œuvre, tous les salaires, par la concurrence, seraient tirés vers le bas, ceux des Chinois ou des Malaisiens. Heureusement le « social » (l’éducation, la santé) permet des rendements croissants, des économies d’échelle, qui tirent l’humanité vers plus de qualification, autrement dit vers le haut, et apportent encore plus de croissance. La concurrence est funeste, la solidarité est féconde. Les forces positives de la solidarité font plus que compenser les forces négatives de la concurrence.

Non seulement la concurrence est funeste, mais elle n’existe que par destruction de collectif ou privatisation de collectif (la terre, le génome, les fréquences hertziennes, l’eau et l’air un jour). À ces destructions de collectif, l’humanité réagit par du collectif nouveau et de nouvelles solidarités(118). Le fait que le langage, phénomène collectif par excellence, incassable, insécable, non privatisable, soit une propriété biologique de l’espèce, et marque la différence de l’homme avec ses proches cousins, est encore une manifestation de la supériorité de la coopération sur la concurrence. Bien entendu, il ne faut pas confondre concurrence et division du travail : la division du travail marque une spécialisation et une organisation supérieure. Elle est une forme de coopération. La concurrence, qui fait « pression » toujours vers le bas, aboutit au contraire à une désorganisation. La concurrence est une des manifestations de l’entropie. La coopération une manifestation de la néguentropie.
Révolution biologique et révolution économique ?

Nous en avons fini avec le darwinisme social. À l’heure où le génome va être découpé en rondelles et soldé au profit de quelques multinationales ayant accaparé, volé, les inventions humaines de Wallace et Darwin à Kimura en passant par Mendel, il n’est pas inutile de s’interroger sur la morale de ces brutes généticiennes qui considèrent le cerveau comme une « machine », c’est-à-dire un ordinateur. Ces gens voient la main comme une pince ou une pelle, et l’œil un appareil photo. Les révolutions numérique et biologique, largement liées, sont-elles catalysées par le darwinisme social ?

Oui. La révolution économique, le tout marchand, l’appropriation du concept de valeur et de toute sa charge philosophique ou morale par les marchands, dit : tout est échangeable, donc computable, calculable. C’est le triomphe de la raison raisonnante, la plus simple, la plus primaire, celle que la révolution numérique traduit dans le choix binaire « oui-non » utilisé pour modéliser le monde. En même temps l’économie libérale propose le concept de sélection optimale dans la forêt des choix et cet axiome : la marchandisation du monde offrira à l’humanité le meilleur choix possible. C’est toute la théorie de l’optimalité du marché – de sélection optimale – que l’informatique traduit simplement dans la notion d’algorithme.

La révolution biologique dit : l’âme n’existe pas. Le cerveau est un appareillage compliqué de circuits, et il n’existe pas de transcendance par rapport à cette machine. C’est amusant. La triomphante raison des libéraux, cette arrogante prétention au calcul ubiquitaire et à l’explication de tout par le calcul, disparaît dans le court-circuit d’une machine un peu plus compliquée que les ordinateurs actuels (et encore : Deep Blue a battu Kasparov, la messe est dite). Tout ce qu’a produit l’homme est au niveau de ce qui est stocké sur un disque dur, et à la merci de la première panne qui effacera toutes ces « données » plus ou moins utiles.

C’est également inquiétant. Car comment respecter une chose (l’individu) qui est un peu de flotte et de carbone surmonté d’un ordinateur ? En même temps comment ne pas penser que cette chose est taillable, corvéable, exploitable et transformable à merci ? Le retour de la pensée eugéniste, raciste et antihumaniste doit beaucoup au triomphe du libéralisme. L’espèce humaine est une notion révisable pour un libéral comme Fukuyama.

Qui dit que Fukuyama ne triomphera pas ? Rien. « Le triomphe de la raison n’est pas inéluctable. Il ne correspond à aucune “obligation” génétique. Face à la pérennité des chromosomes, songeons à la précarité des civilisations » (Jacques Ruffié, p. 732).

Or l’eugénisme est à l’œuvre. Il est clair que l’on peut déterminer aujourd’hui le strabisme in utero. Faut-il éliminer les fœtus atteints de strabisme ? De fait la France pratique l’eugénisme, la sélection des « meilleurs ». Certains s’en félicitent : « L’arsenal eugénique est désormais opérationnel. L’eugénisme existe de plus en plus » (Bernard Debré(119)). D’autres s’inquiètent : « L’arrêt Perruche [arrêt condamnant un médecin n’ayant pas diagnostiqué un handicap] est catastrophique. Il entérine une vision du handicap comme un accident anormal. […] Il transforme le corps en produit, et la reproduction en production dont on peut maîtriser la qualité. […] Il dénature la médecine en lui intimant une obligation de résultat » (Israël Nisand(120)).

La médecine doit faire du résultat, du chiffre, du bilan, de la valeur, comme l’élevage industriel. Le « cheptel humain », disait Galton.
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Vous avez dit régulation ?


 

Ce n’est pas pour nous vanter, mais on avait un peu vu venir les choses : l’éclatement de la bulle de la pseudo-nouvelle économie, l’effondrement de l’idéologie boursicoteuse de la « République des actionnaires(121) » – une action égale une voix et non plus un homme égale une voix. On avait décrit la « mondialisation » qui est un processus de dissolution de l’universel et du collectif dans l’acide privé du marché, de privatisation et de bidonvillisation du monde, en même temps qu’une fantastique réaction brutale, inégalitaire et barbare, un retour aux origines du capitalisme du début du siècle, rebaptisé et sans rire « belle mécanique huilée de la mondialisation » ou encore « meilleur des mondes nouveaux » par le Chief economist de la Morgan Stanley(122). Et voilà que des féodaux suicidaires font exploser la vitrine de la « belle mécanique huilée » ! Aussitôt, nos mondialistes « laissez faire, laissez passer », laissez circuler le capital, se découvrent patriotes. Comme Schneider et Krupp en 1914. Comme ça ne dure pas plus longtemps que le temps de vendre la corde et la potence, nos thuriféraires de la mondialisation vont appeler à la gouvernance ou à la « régulation ».
L’entreprise patriote

« Patriotisme économique ! » clament le maréchal Jospin et le général Fabius le 28 septembre 2001 devant les militants socialistes. Les écologistes américains, eux, déclarent « mettre entre parenthèses » leurs revendications pour suivre au pas de l’oie le pollueur-pétrolier en chef Bush, impliqué financièrement dans de troubles relations islamiques(123).

Le 12 septembre, le fracas de l’écroulement des tours bourdonne encore dans les oreilles, l’industrie aéronautique et les transports aériens annoncent la suppression de 150 000 emplois. Même à l’échelle des États-Unis, c’est gros. « Notre patriotisme n’ira pas jusqu’à faire perdre de l’argent à nos clients », commente ce trader new-yorkais, écrasant une larme sur ses collègues enfouis sous les décombres, avant de repartir spéculer à la baisse. La vie continue. Lors de la réouverture de Wall Street, la baisse, de 7 % seulement, fut analysée comme « patriotique ».

Quant au courtier Cantor Fitzgerald, trois jours après l’attentat, il élimine simplement les sept cents disparus de sa firme de sa liste d’employés, afin de ne plus verser de salaires aux familles. Certes, son PDG Howard Lutnick était apparu en larmes à la télé, promettant d’aider les familles au nom du « patriotisme économique ». Mais les affaires sont les affaires.

On découvre que les circuits financiers de blanchiment et du terrorisme sont étroitement liés aux circuits normaux. Mais la City, haut lieu de la finance internationale, ne poussera pas le patriotisme jusqu’à lever le secret bancaire sur les transactions financières. Après quelques rodomontades concernant la « morale » et la « traque aux paradis fiscaux », Londres veut bien « combattre l’argent sale, mais en respectant le secret bancaire(124) ». Sir Howard Davies, président de la FSA, organe de surveillance de la City, repaire du crime mondial organisé, « carrefour des filières du blanchiment […] pointe du doigt les centres offshore(125) ». Alors, si les banquiers de la mafia pointent du doigt, on tremble pour la mafia, et pour les « anciennes relations d’affaires entre George Bush Jr et les pétroliers du Golfe(126) ». Pourtant, cette histoire de délit d’initiés sur les actions des entreprises aéronautiques (ventes massives précédant le 11 septembre) méritait bien une enquête. Février 2002 : toujours rien.

Le capital ne se régule jamais lui-même. L’État, lui, peut intervenir. Le 13 septembre, le gouvernement américain annonce une aide fédérale de plusieurs milliards de dollars. Vilipendé lorsqu’il aide les pauvres, il est encensé lorsqu’il aide les firmes. C’est le nouvel État-providence : on n’assiste plus les exclus mais les actionnaires. Mais si l’entreprise n’est pas patriote (on aura la pudeur de ne pas revenir sur l’attitude des patrons français pendant l’Occupation(127)), peut-être est-elle citoyenne ?
L’entreprise citoyenne

« Il est temps de dire que l’ancienne politique est dépassée et que doit surgir le pouvoir des entreprises et des consommateurs » (Jean-Marie Messier) ; et du même : « Je ne fais pas de politique. » Il ne fait que ça. Mais il est toujours commode de dire qu’on fait du maintien de l’ordre alors qu’on fait la guerre ou qu’on vend de l’alimentation alors qu’on vend du poison. D’une certaine manière, les chefs d’entreprise sont les nouveaux hommes politiques, avec pour programme la dissolution de l’État et la baisse d’impôt. L’inefficacité des chefs d’entreprise, la bureaucratie kafkaïenne de certaines majors n’existe évidemment pas(128).

Les chefs d’entreprise ont toujours été mêlés de près ou de loin à la politique. On ne s’en offusquera pas, au contraire : les parlements ou les ministères sont ouverts à tous. La nouveauté est que les chefs d’entreprise pressentent ce que le vide offert par la démission des politiques leur permet d’en faire hors de l’espace citoyen. On leur passe le gâteau, et ils vont pouvoir le partager hors des yeux des électeurs.

Le rêve des entreprises est de devenir le lieu de la citoyenneté. C’est pourquoi elles appellent à la création de « comités d’éthique » et favorisent celle d’« indices boursiers éthiques ou sociaux » sanctionnant les sociétés qui utilisent trop visiblement le travail des enfants ou font des activités peu louables comme la fabrication de mines antipersonnel.

Confier la citoyenneté au marché et au passage l’éthique ? Le marché et moins encore l’entreprise n’ont rien à dire là-dessus. Il devrait même leur être interdit d’en parler publiquement. Que le milieu ait sa « loi », la mafia son « code d’honneur » et les entreprises leur « éthique », c’est leur affaire. Mais M. Benetton n’a aucun droit de parler de misère ou de souffrance (ce qu’il fait déjà à longueur de temps par publicités racoleuses interposées), ni M. Bayer, pharmacien, qui fait des procès à des pays voulant soigner des malades du sida, de santé (il le fait suffisamment, lui aussi, avec sa pub). Une entreprise n’est, du point de vue philosophique, politique ou éthique, rien. Un jour elle peut faire du poison, le lendemain des médicaments, le surlendemain des journaux. Elle est une boîte noire où entre de l’argent, qui ressort en un peu plus d’argent. Les chefs d’entreprise ont bien compris que le sponsoring, la publicité, une fois les hommes politiques éliminés ou soumis, ne suffisaient pas à annihiler totalement la volonté des individus. Grand bien fasse à leurs promoteurs le comité d’éthique des bétonneurs, des autoroutiers, des fabricants de pesticides ou d’amiante, et le sponsoring par la chimie des émissions écologiques. Tous les corrupteurs politiques ont adopté des chartes anti-corruption. Leurs promesses n’engagent personne.

L’entreprise n’a aucun droit politique. Le marché, sa niche écologique, n’existe que comme résidu, une fois que l’espace public a choisi sa part – pour nous, la part du lion.

Un chef d’entreprise n’est rien. Moins qu’un militaire qui doit obéir aux citoyens et guère plus qu’un prêtre qui n’obéit qu’à Dieu. Il obéit à son per(129), ne crée pas d’emplois ni d’utilité, sauf comme activité collatérale. Il crée de la valeur avec des chewing-gums ou des semi-conducteurs au mieux, de la spéculation au pire, c’est-à-dire du « commerce de promesses(130) », autrement dit du vent. Chef d’entreprise est une activité subalterne, à peine moins soumise que l’activité de banquier.

Exit l’entreprise citoyenne.

Exeunt les « comités d’éthique » privés, les « chartes d’éthique » et les « indices éthiques ». Les premiers ne sont guère mieux que les syndicats maison, les deux derniers de la cuisine maison. Ah, mais on peut s’enrichir avec bonne conscience ! Ainsi vit-on défiler sur les plateaux télé une religieuse gérant les économies de sa communauté dans « des valeurs irréprochables », lesquelles faisaient d’excellentes performances, supérieures à l’indice. Hosannah. Et Dieu reconnaîtra les futurs licenciés.
Le constitutionnalisme économique

Admettons que les entreprises ne puissent s’auto-réguler. Pourquoi ne pas laisser des « organismes indépendants » assurer la régulation ? C’est le constitutionnalisme économique ou l’« ordre mondial négocié ».

« Comment prendre en compte la diversité des préférences collectives en matière sociale, écologique et culturelle tout en préservant l’acquis de la régulation commerciale ? Quelles sont les conditions pour que puisse être instauré un ordre mondial négocié ? » (Elie Cohen(131)). Cette phrase est contradictoire. Si le marché fonctionne bien, il doit réguler la « diversité » des préférences collectives en matière sociale, écologique et culturelle. Un marché des permis de polluer, à côté d’un marché du travail et d’un marché du portable, doit permettre à l’humanité de courir vers le bonheur, un portable à la main, un masque à gaz dans l’autre. En fait, des auteurs comme Elie Cohen, libéraux modérés, considèrent qu’il faut un peu de régulation à l’intérieur même de la régulation automatique du marché, qui n’est pas si régulatrice. On pourrait penser à la loi, expression collective des citoyens. Non. C’est la « négociation » qui va réguler la dérégulation. Le contrat va contrôler le contrat.

L’exemple type de cette « négociation » est l’Organe des règlements des différends (ORD) de l’Organisation mondiale du commerce. L’ORD est un tribunal de commerce. Des commerçants régulent le commerce. Il est clair pour l’ORD que la liberté du commerce est une nécessité première, un postulat, et que les conflits naissant du commerce doivent être réglés par les commerçants eux-mêmes. Que les nations riches soient favorisées par le nombre de leurs experts, de leurs avocats et leur connaissance du droit et des juges par rapport aux nations pauvres n’est pas en question ici. Est en question le fait que la règle marchande soit première.

On pourrait imaginer que la règle politique, écologique, sociale, culturelle soit première, et la règle marchande subordonnée. Mais l’idée de l’OMC-ORD est de dire : il y a d’abord du commerce et s’il y a un conflit (par exemple si un pays ne veut pas marchandiser son éducation nationale ou ses musées ou son patrimoine culturel), alors, des commerçants, via l’ORD, trancheront.

Pourquoi la loi « commerciale » s’imposerait-elle à la loi « culturelle » ou « écologique » ou autre ?

C’est là qu’intervient la notion d’économie pure, de science économique, de loi économique et d’optimalité au sens de Pareto : le commercial s’impose, car il est légitimé par des lois économiques immanentes ; ces lois sont les lois du marché ; elles permettent d’affirmer que tout problème de l’humanité peut se poser en termes de calcul coûts-bénéfices et d’optimisation, c’est-à-dire de logique d’efficacité, car les lois du marché impliquent une logique d’efficacité. La référence à l’« économie pure » (indépendante de toute « souillure » politique, sociale, etc.) est parfaitement absolutiste et fantasmatique de la « pureté » des mollahs purificateurs de l’espèce humaine, mais peu importe : au fond, dans l’optique des libéraux, c’est la « science » (la science économique en l’occurrence) qui fonde le droit. Ainsi se profile une nouvelle régulation dont est absent le citoyen, réservée à l’expert.

L’économiste ne peut imaginer une institution que comme un instrument de recherche d’une efficacité marchande. Il adhère à la vieille doctrine stalinienne de « la fin justifie les moyens » : le traité de Maastricht de 1992, le pacte de stabilité et de croissance d’Amsterdam de 1997 ne sont que des outils économiques. Ainsi, les rapports entre le « commercial », le « social » et le « culturel » deviennent des rapports uniquement techniques, régis par la loi supérieure, immanente, de l’efficacité commerciale. Oui dit technique, dit technicien, technocrate, expert. Exit le citoyen ignorant, vive l’expert. Le comité technique va donner l’interprétation de la loi naturelle, la loi immanente. L’expert occupe la place du bureaucrate stalinien.
L’expert au service de l’entreprise

Contrairement à ce que croient Seillière-Ewald-Kessler, le risque accroît la lâcheté, les comportements moutonniers, l’absence d’initiative. Les acteurs se réfugient dans le court terme. Dans le brouillard, on se serre les uns contre les autres.

Rien n’est plus peureux et soumis qu’un expert ou un conseiller. Le top management d’une entreprise est constitué de pleutres qui ne contredisent jamais le chef. Manfred Kets de Vries, docteur en économie et psychanalyste, professeur à l’INSEAD, explique que la majorité des dirigeants sont « entourés de menteurs(132) ». Une étude sur les pannes d’avion montre que les gestes du commandant de bord, même s’ils peuvent provoquer l’accident, ne sont jamais contredits. On ne contredit pas plus le chef d’entreprise que le chef de bataillon. « N’oublions pas que deux institutions ont servi de modèle pour bâtir les organisations des entreprises : l’armée et l’Église(133). » L’entourage se tait, minimise les problèmes, diminue spectaculairement les informations disponibles pour la prise de décision. Bref, on cire les pompes.

C’est humain. Mais c’est poussé à son paroxysme dans les entreprises, et en particulier dans les cabinets d’analystes : des étudiants d’écoles de commerce, peu au fait de la réalité, infiniment complexe, attendent ce que font les autres avant de se décider, tandis que les autres attendent la décision des premiers. Le mimétisme pur.

La palme aux analystes financiers. En quatre mois, les valeurs vedettes du Nasdaq telles Yahoo ! et Amazon.com ont perdu entre 80 et 90 % de leur valeur. Soixante-dix entreprises ont quitté le Nasdaq. Sur ce laps de temps, Wall Street a supprimé 25 000 emplois d’analystes. Premiers virés, les zozos prodigueurs de conseils des banques d’affaires, et, parfois, quelques gourous soupçonnés de tremper adroitement leur biscuit dans le délit d’initié : Mary Mecker, analyste vedette de Morgan Stanley, surnommée la « papesse du net », est poursuivie pour avoir empoché 15 millions de dollars de commissions suspectes en 1999. Merrill Lynch, banque d’affaires rien moins que blanche, interdit désormais à ses analystes d’acheter des titres de sociétés sur lesquels ils donnent leur avis. En fait, tous ces gourous faiseurs de la tendance du marché pratiquaient une technique vieille comme la Bourse dite du « chauffage » : ils achètent un titre, font monter sa valeur en chauffant l’opinion à son propos, revendent avant que ça baisse et se barrent, laissant le cocu avec un paquet d’actions qui ne vaut plus rien sur les bras. L’actionnaire geint, en appelle à Alain Minc, à la « transparence », à la « gouvernance » et autres sornettes vendues dans la presse financière.

Les banques d’affaires, qui ont saccagé l’économie mondiale en la transformant en bazar spéculatif, sont les conseilleurs mais pas les payeurs. Les accusations que porte aujourd’hui la SEC(134), gendarme de Wall Street, sont simples : corruption, conditions équivoques d’attribution des actions lors des introductions en Bourse, fixation équivoque des prix des actions (coucou, Balladur, Messier, Jaffré, messieurs les privatiseurs de 1986 en France, qui dépecèrent les entreprises nationalisées largement au profit des noyaux durs !), enrichissement personnel des analystes.

Tous les banquiers se gargarisent de déontologie, et tous piquent dans les plats qu’ils font circuler. Les analystes ne sont absolument pas indépendants des banquiers d’affaires, comme ils devraient l’être. Ils « chauffent » les valeurs pour les banquiers, rémunérés au prorata des fusions-acquisitions ou des introductions.

Juste avant le 11 septembre, la SEC révélait une enquête accablante pour les analystes financiers. Au moins un sur quatre a été pris la main dans le sac, investissant dans des sociétés qu’ils ont ensuite introduites en Bourse ou vendant des actions qu’ils conseillaient d’acheter à leurs clients. Bien entendu la banque d’affaires sait. Il faudrait être idiot pour ne pas le comprendre : la banque touche sur l’introduction (par exemple France Télécom a versé 153 millions d’euros pour l’introduction d’Orange) ; l’analyste financier, dans la banque, qui est payé en fonction des profits de sa banque, ne va pas recommander d’acheter de l’action introduite ? Allons ! Et au moment où l’on introduit Orange, et où l’action France Télécom baisse, et où il faut, si l’on est honnête, recommander de bazarder, et vite, toutes ses actions France Télécom, on va oser le faire ? On va faire le contraire, évidemment. On va dire : « Achetez du France Télécom », tandis qu’on s’en garde bien ! Riscophiles, mais pas téméraires. Cent cinquante courtiers et établissements financiers font l’objet de plaintes à Wall Street, le nombre dépasse les cinq cents fin 2001. « Des milliers de petits porteurs sont en colère(135). » On ne rit pas.

Bien. Qu’on ne nous parle plus des experts travaillant pour les entreprises privées.
Les comités d’experts et les instances de régulation

À côté du comité maison, le « comité d’experts » ou la « commission de contrôle » nommés par l’État et qui, dès lors, possèdent une indiscutable légitimité. En France, après le « sang contaminé », on a choisi de s’engager dans une politique d’expertise organisée autour d’agences. Agence française de sécurité sanitaire des aliments (AFSSA), Agence française de sécurité des produits de santé, Agence française de sécurité sanitaire environnementale. En Europe on trouve l’Agence du médicament, l’Agence européenne de l’environnement. La Commission nationale de l’informatique et des libertés, les autorités de régulation (CSA, ART…) relèvent du même principe.

Ce principe est le « principe de précaution ». Il surgit lorsque l’expert ne peut plus expliquer. Il consiste à dire « non » à quelque chose dont on ne mesure pas les conséquences. Par exemple la diffusion des OGM ou le clonage humain. Pour quelle raison ? Par « prudence ». Le principe de précaution est une variante de la raison d’État (ce dont précisément l’État n’a pas à donner la raison – ce qui fait sa particularité – sauf que c’est bon pour la République). La précaution n’a pas à être logiquement démontrée, pas plus que la raison d’État, car si elle était logiquement démontrable, il n’y aurait plus précaution mais nécessité. Il y a précaution parce que. Point.

Or la tendance est grande de laisser la décision aux experts. Il faut mesurer l’immense détournement de pouvoir citoyen que représentent les comités d’experts dans des instances pourtant légitimes, car désignées par l’autorité publique.

Les experts accrédités par le public ne sont pas non plus, hélas, des gens très recommandables. Ewald remarque judicieusement que l’expert est « entre la science et l’opinion ». Il ajoute qu’il est un mauvais chercheur(136). Possible. En tout cas les experts sont versatiles, il n’est que de voir les économistes, qui après avoir chanté les vertus du marché et de la dérégulation chantent maintenant celles de la régulation et demain chanteront autre chose, la « gouvernance » par exemple, sorte de régulo-dérégulation. Ils aiment les projecteurs des médias et l’ombre du Prince.

Hélas, même les vrais savants sont critiquables. Il y a une grande illusion et une grande méconnaissance de l’histoire à vouloir s’en remettre à la science pour résoudre les problèmes politiques.

Alexis Carrel, prix Nobel, savant incontestable, dans son best-seller L’Homme, cet inconnu recommande l’utilisation d’un établissement euthanasique pourvu de gaz approprié pour se débarrasser des fous, des assassins d’enfants, voire des voleurs(137). Le professionnalisme est souvent l’autre nom de la lâcheté. Contre l’eugénisme des années 30, le bombardement du Japon en 1945, l’utilisation des défoliants au Viêt-Nam en 1960, peu de scientifiques firent entendre leur voix. Ils n’avaient aucune responsabilité dans ces choses. Et ce n’était pas « professionnel » que d’exprimer des doutes. Faut-il faire confiance à ces « professionnels » aujourd’hui regroupés dans ce qu’on appelle la « techno-science », mixture de recherche appliquée et d’argent, bricolant les gènes, clonant les uns, mettant des puces dans les cerveaux des autres et sélectionnant les troisièmes, et tout ça avec la bénédiction de ces experts un tout petit peu aux ordres que sont les économistes ?

Au nom du professionnalisme, la communauté scientifique allemande fut incroyablement servile avec le régime nazi. En fait, les nazis, récusant toute morale, donnaient aux scientifiques les moyens de jouer les docteurs Frankenstein. Généticiens, anthropologues, biologistes et surtout médecins mirent, nombreux et enthousiastes, leur « professionnalisme » au service de la barbarie. Bref, l’histoire montre que les chercheurs et les savants furent les pires aveugles des périodes troubles. Normal : la tour d’ivoire est le refuge commode des Ponce Pilate quand ça va mal. « Moi, je cherche. Je fais pas de politique. »

Pour cette raison, la surreprésentation des scientifiques dans les comités éthiques n’est pas une très bonne chose. Les scientifiques ont une vocation à expliquer la science, certes. Sortis de là, ils sont en général d’une ingénuité invraisemblable. On devine qu’ils n’ont jamais réfléchi sur rien qui aille au-delà des trois mètres carrés de leur laboratoire où ils bidouillent leurs mixtures dans des cornues sans savoir si dehors la banquise commence à fondre(138).

Le fonctionnement douteux des comités d’experts ou d’éthique (faire accepter, en douceur, à l’opinion des oukases scientifiques) « conduit à un assouplissement inéluctable des interdits, vers le moins-disant éthique(139) ». Encore la concurrence, le nivellement par le bas, l’alignement sur le pays le moins respectueux des règles ! « Les avancées de la recherche passent par une révision à la baisse des principes éthiques et moraux… et on ne voit pas pourquoi les biologistes ou les généticiens auraient quelque chose de particulier à dire sur l’éthique(140). » Exact. Ils sont plombés par le matérialisme le plus épais.

Mais qui dira l’« éthique » ? Les religieux ? Depuis Galilée, le combat est perdu d’avance. Personne ne prétendra aujourd’hui que l’obscurantisme est du côté de la techno-science. Et pourtant ! Superstition scientiste, bigoterie scientiste, intégrisme scientiste : tout ce qui avait autrefois trait au dogmatisme du goupillon s’applique maintenant à la cornue. « Le sabre et l’éprouvette » a remplacé le sabre et le goupillon. Ce n’est plus Mgr Spelman bénissant les canons qui détruisaient le Viêt-Nam, mais l’expert du coin, cet « homme fabuleusement médiocre », comme disait Ortega y Gasset, ergotant ses petites inepties quotidiennes au profit de l’inégalité, de la valeur, de la concurrence, du progrès, et d’ailleurs au profit du profit tout court. La communication, les relations publiques, le formatage de l’opinion, la fabrication du consensus, de ce qui est « socialement constructif ».

Dans la fabrication du consensus le rôle des « experts en légitimation » (Gramsci) est essentiel. « L’intelligentsia bien formée opère une mobilisation de masse moins onéreuse que la violence ou la corruption et beaucoup mieux adaptée à l’image de la démocratie(141). » Or dans la démocratie capitaliste, le succès des politiques est étroitement lié au succès de l’économie privée. L’expert, coincé entre le ménage qu’il fait pour l’entreprise et l’expertise qu’il fait pour l’État, peut-il parler de quelque chose qui soit contraire à ce succès ? Ne sera-t-il pas tenté de détourner les mots de leur sens, b.-a.-ba de la propagande ?

Le 28 octobre 2000, le Premier ministre Lionel Jospin, intervenant devant le Comité national consultatif d’éthique, a donné son aval au « clonage thérapeutique », en susurrant de ne pas appeler ça « clonage », car ça pourrait inquiéter dans les chaumières. Sûr que « bingo thérapeutique », c’est beaucoup plus fun.

Que faire ? Confiance aux citoyens. La démocratie la plus parfaite repose sur le tirage au sort, meilleur que l’élection : tu es membre d’une communauté d’égaux, tu dois accepter, si le sort te désigne, de la diriger jusqu’au prochain tirage au sort. Le jury de cour d’assises est un modèle de démocratie. À côté des savants des comités d’éthique devraient siéger, par tirage au sort, pour moitié des citoyens. Ils sont candides ? Tant mieux !

Ils ont le parlement, les commissions d’enquête, et en dernière mesure le vote.
La BCE et la DG IV

Comment ne pas conclure avec l’Europe, haut lieu de l’expertise où la technocratie s’est substituée aux représentante des forces politiques ?

Le sommet de la démission politique est en effet atteint avec l’Europe, où depuis sa fondation le principe de concurrence règle toutes les décisions, comme si la concurrence avait une quelconque valeur sur un plan, scientifique, philosophique. L’indépendance de la DG IV (Direction de la concurrence) définit en Europe ce qui est public ou privé, marchandisable ou non. La DG IV dit que l’éducation ou la santé peuvent être considérées, ou non, comme marchandes. À quel titre ? De quel droit ? Qui sont ces gens qui décident ?

La DG IV décide que les entreprises publiques, parce que entreprises, doivent être privatisées. Au nom de quoi ? De leur incapacité à réaliser des alliances, comme on le prétendit au temps de Balladur ? Tu parles ! Voir l’OPA que vient de réaliser EDF sur Montedison avec la complicité d’Agnelli ! Elle a bonne mine, « l’incapacité des entreprises publiques à nouer des alliances » ! Au nom du monopole, pernicieux pour les consommateurs ? Ah oui ? Et Microsoft ? L’est pas un peu pernicieux ? Et le cartel de l’eau ? Et l’OPEP ? Et tous les monopoles privés ? Et qui dit que la concurrence est une bonne chose ? Toute la recherche économique contemporaine démontre le contraire !

À côté de la DG IV, le deuxième grand comité technique, autonome, indépendant, sanctuarisé, intouchable, inaccessible de par ses statuts à la volonté politique, est la Banque centrale européenne. La BCE décide tout simplement de l’argent en circulation. Beaucoup d’argent, pas beaucoup d’argent. Elle décide aussi du taux d’intérêt, autrement dit de la rémunération de l’argent, autrement dit de la rémunération du capital, autrement dit du taux de profit. Elle dit : « Le capitaliste, le rentier, le financier doit être payé de tant. » Elle décide du partage de la richesse entre les hommes. Tant ira au profit, et le reste ira aux salaires. Dans la période 1945-1976, en France, le taux d’intérêt réel était négatif, l’argent était abondant et le partage était fait en faveur des salariés. Après 1976, le taux d’intérêt est devenu positif suite à une décision de Raymond Barre, et le partage a été fait en faveur des capitalistes. Depuis il y a eu la rigueur, affublée des oripeaux de la « mondialisation ».

Comprend-on mieux la puissance d’une institution, la BCE, qui décide tout simplement du partage ?

Comprend-on la puissance d’une autre institution, la DG IV, qui décide de la propriété ? Ah, on te voit venir, Labarde-Maris, tu vas nous faire le coup de la volonté politique… Mais le fait est que seuls les choix politiques sont capables de maîtriser le capitalisme. Mais alors tu nous parles de politique mondiale ? Le gouvernement du monde réuni au petit matin des élections du grand soir ? Non, les instruments légitimes sont déjà là : l’ONU, les institutions spécialisées, l’OIT, l’OMS, l’Unesco pour la culture, le FMI même. Et puis les États. Si le gouvernement suprême, ou les gouvernements intermédiaires comme l’Europe, est inapte à faire son travail, les gouvernements nationaux doivent le faire. Et sinon, les gouvernements régionaux. Et sinon, les municipalités, qui devraient commencer par remunicipaliser la fourniture de l’eau, avant que n’éclate une guerre de l’eau pire que celle du pétrole.

Mais pourtant, c’est la fin des idéologies, la fin de la lutte des classes… Ah oui ? Et le racisme social, c’est quoi ?

Ce système est dangereux. Il sécrète l’idéologie qui prépare aux massacres. Écoutons ce qu’en dit Benjamin Barber, conseiller de Clinton, un quasi-gauchiste en quelque sorte : « Ce n’est pas le capitalisme, mais le capitalisme sans frontière, sans le contrepoids d’un autre système de valeurs qui met la démocratie en danger. Ma critique de la “World Company” vise ce que l’on pourrait appeler un totalitarisme économique. Si le totalitarisme fasciste ou communiste a tenté naguère, à un coût humain abominable, de subordonner toute activité économique et sociale ou culturelle aux exigences d’un État absolu, le totalitarisme économique des marchés débridés semble aujourd’hui tenté de subordonner la politique, la société et la culture aux exigences d’une économie prise pour le réfèrent et l’absolu. »

Alors, si Barber a raison, il est temps de se réveiller, d’appeler un chat un chat, et le capitalisme débridé un totalitarisme, porteur du venin raciste.

Le capitalisme n’est pas soluble dans l’eau tiède. Il ne peut être touché qu’au cœur : la propriété.
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La question de la propriété


 

Trois livres, trois Labarde-Maris, et au bout du compte, on retrouve la question essentielle : la propriété. Ça valait le détour. Montrer que le marché est morbide, raciste, inefficace. Reste à s’attaquer à son fondement.

« Il n’existe nul pacte qui puisse conférer des droits perpétuels aux possédants et à ceux qui deviennent des possédants(142). » Ben Laden estime que les Américains ont volé des centaines de milliards de dollars sur l’exploitation des puits de pétrole appartenant aux Saoudiens. Erreur. Grave erreur. Ce pétrole appartient à l’humanité, et non à quelques tribus de Bédouins assises par hasard sur des gisements dont elles ignoraient l’existence. Que, peut-être, les compagnies pétrolières, notamment américaines, aient volé l’humanité à travers ces tribus ne change rien à l’affaire.

Ceux qui par accident détiennent les richesses de la terre n’ont pas le droit d’affamer les autres. Ceux qui possèdent l’eau ne peuvent les assoiffer.

Le 18 décembre 1970, l’ONU décide que le droit du premier occupant ne peut s’appliquer à la Lune et aux astres, ni aux fonds sous-marins en dehors des eaux territoriales. Ils ne pourront être gérés que par une organisation internationale et les résultats de leur exploitation devront être répartis entre tous les États, et d’abord au profit des moins développés. Mais quelle avancée extraordinaire ! Autre chose que les compromissions des pétroliers arabes et texans !

L’économie n’existe que par la rareté, l’accaparement, la propriété, l’égoïsme : mon litre d’essence fait avancer ma voiture, pas la tienne, et tant pis si je fais crever ce qui est encore abondant (l’air). Rareté, propriété. L’abondance tue la propriété. La culture est quelque chose d’infini. Comprendra-t-on que des gens comme Messier veulent organiser la rareté sur la culture, sous prétexte de la diffuser ?
Le refus de la gratuité

L’humanité peut-elle se passer de gratuité ? Non. Tout ce qui a un prix n’a pas de valeur. Et tout ce qui a de la valeur n’a pas de prix : le sourire d’un ami, la main tendue, une petite fille qui s’accroche à sa mère, un matin radieux, le sentiment d’éternité qui nous étreint, fugace, une musique, le repas partagé, bref, la vie.

Or l’utopie du marché est la mercantilisation de la vie et, partant, le refus du gratuit. Le refus de ce qui peut être partagé sans nuire à autrui : l’air (encore ; l’eau, c’est fini), le coucher du soleil, la beauté d’un immeuble, l’Iliade, Verlaine. Que je puisse jouir d’un poème de Verlaine sans en priver autrui est intolérable au marché. Une sorte de crime, qu’il me fera payer tôt ou tard. Par exemple, en m’obligeant à monnayer le temps que je pourrais passer à lire ce poème et en m’interdisant la lecture gratuite que je pourrais en faire à autrui. Pourtant, le marché lui-même dérive de la culture :

« Le commerce et le gouvernement sont des institutions secondes et non pas premières qui dérivent de la culture. Il faut attendre que les cultures (le langage, les lois morales, l’art) soient suffisamment développées pour que naissent des institutions gouvernementales et commerciales. La culture est la source de toute norme de comportement. Ces normes créent le climat de confiance dans lequel le commerce et les échanges peuvent avoir lieu. Quand la sphère commerciale commence à dévorer sa sphère culturelle, elle met donc en péril les fondations sociales sur lesquelles se fonde son existence(143). »

Mais comme tout système morbide, le marché s’attaque à ce qui l’a engendré, la culture. « Pas en brûlant les livres – c’est bon pour les romantiques comme Haider – non, en achetant tout ce qui peut diffuser la création et la recherche… Le marché devra accepter un monde où les élus politiques défendent les intérêts des peuples, où les individus ont du temps à eux, et une vie privée dont la plupart des activités enrichissantes n’ont rien à voir avec le profit commercial, où les créateurs créent et les chercheurs cherchent(144). »

On éprouve un besoin vital désormais que la part de ce qu’il y a de gratuit dans la vie ne diminue plus, voire augmente. « La gratuité sur le Web était une illusion », dit Meg Whitman, PDG du site d’enchères Ebay, 21 milliards d’euros de capitalisation boursière au Nasdaq (en juillet 2001). Bien sûr : qui croirait à la « gratuité », sinon les rêveurs, les inutiles, les paresseux, les riscophobes ? Certainement pas Mme Whitman, qui avance le concept de « triage ». « C’est un concept médical, dit-elle. Si vous avez trois personnes aux urgences, laquelle avez-vous le plus de chance de sauver, sachant que les deux autres ne pourront pas survivre ? Il suffit d’identifier celle qui peut s’en sortir et celles qui sont déjà tellement dans le rouge qu’elles ne pourront jamais s’en remettre(145). » Critère sélectif, sain, eugénique. Sempiternel critère coûts-bénéfices. Malheur aux plus faibles. La sélection est un concept d’entreprise, non un concept de civilisation, moins encore un concept de société.

Linux, le logiciel libre. Linux est un outil collectif dont chacun peut profiter librement et que chacun peut modifier à loisir. Chacun est libre de décortiquer le logiciel en accédant au code source. Il n’a aucun secret de fabrication. Ensuite, chacun est libre de l’améliorer, de le modifier ou de l’adapter à ses besoins. Une condition : tous les changements doivent être rendus publics. Pour nombre d’États, Linux est devenu un moyen d’éviter une dépendance trop grande par rapport au monopole de Bill Gates. En France le logiciel équipe le ministère de la Culture et la Direction générale des impôts. Tiens : le 28 août 2001, IBM a décidé de l’adopter pour toutes ses opérations boursières. Pourquoi ? « Parce que c’est le plus efficace(146). » N’importe qui peut trouver des versions gratuites de Linux et peut le vendre. Ceux qui téléchargent Linux cherchent à l’améliorer. Bizarre, cette économie du « don », non ? D’après Steve Ballmer, PDG de Microsoft, « Linux est un cancer ». D’après Bill Gates, ex-PDG, « une entrave à la liberté du commerce ».

Exact. La gratuité est une atteinte à la rapacité de gens comme lui qui ont su récupérer l’invention d’autrui pour la mercantiliser. Le logiciel libre Linux représente un travail collectif, le goût inhérent à l’humanité d’inventer et de progresser. Bien entendu Linux fonctionne mieux que Windows, rendu de consommation obligatoire par Microsoft. Le logiciel libre est la preuve que la coopération est supérieure à la concurrence.

Qu’est-ce qui empêche de développer le modèle Linux vers les médicaments ?

Ah, on oubliait : le logiciel libre est tout simplement le principe de la recherche scientifique, qui repose sur un processus de découverte, de justification, de transparence, de contrôle par les pairs, bref, de don. Les vrais chercheurs sont des donneurs. Allègre et autres thuriféraires de la création d’entreprises sont des épiciers (pardon pour les épiciers qui nous rendent bien service, et qui n’écrivent pas « chercheur » sur leur boutique). Le marché accapare la recherche libre. Le marché, c’est le vol.

Messier, apolitique, grand cultureux. Ex-privatiseur, dépeceur, distributeur du patrimoine public pour les « noyaux durs » de Balladur. C’est quoi, sa fusion Vivendi-Universal ? « Posséder les tuyaux de l’information n’a de sens que si on possède le contenu, dont le copyright constitue la forme essentielle de propriété. Seule une poignée de compagnies disposent des droits de propriété intellectuelle sur presque toute la production artistique, passée ou présente(147). » Le concept autrefois favorable de droit d’auteur devient un moyen de contrôle du bien commun intellectuel et créatif.

Comme toujours, le capitalisme fonctionne sur la massification et la suppression de la diversité : promotion de quelques stars, marketing agressif sur des produits dérivés.

Même certains économistes commencent à comprendre que les droits d’auteur favorisent plus les investisseurs que les créateurs et les interprètes – 10 % pour les artistes, 90 % pour les autres.

À qui appartiennent Bach et Shakespeare ? Peut-on imaginer un poème, aujourd’hui, sans tous les poètes antérieurs ?

Mais le marché cherche à détruire le collectif, toujours et toujours. Il est un système de péage (et non l’offre et la demande, comme on le raconte aux étudiants). Créer des péages sur Internet, bien libre ; créer des péages sur le bord de mer, bien libre ; clôturer les prés et engendrer, aux XVIe-XVIIe siècles, la plus fantastique émigration de paysans anglais vers les villes, et enclencher ainsi, grâce à la prolétarisation, la grande expansion capitaliste ; créer des péages sur les gènes et privatiser le patrimoine génétique de l’humanité.

La prochaine grande privatisation, en marche, sera celle du savoir. Merci, Messier, Allègre et les autres.

Déjà le nouveau cycle de négociations de l’OMC, avec l’AGCS, accord général sur le commerce des services, prépare la mercantilisation de l’enseignement après celle de la santé. Or, de même que le pétrole résulte de sédiments, la culture, le savoir sont le fruit de sédiments d’intelligence lentement accumulés par 3 ou 4 millions d’années avant notre ère. Que serait Bill Gates, fils de milliardaire, sans Euler, fils de rien, l’homme le plus désintéressé de son temps ? Et Euler sans Homère ? Que seraient tous ces petits chercheurs mercenaires pressés de vendre leur bout de recherche sans l’immense savoir accumulé par l’humanité ? « Nous sommes des nains sur les épaules des géants. » Bien sûr, il n’est interdit à personne de vendre son talent. À un écrivain d’écrire un bon livre. Mais que serait-il sans Flaubert ? Et que serait Salammbô sans Caton et « Delenda est Carlhago » ?

Le principe de la vie humaine, contrairement à ce que disent les thuriféraires du marché, est la gratuité. Elle est inscrite au cœur de l’humanité. De même que le collectif : l’homme partage Homère, l’air, le coucher du soleil, et Homère n’a pas composé l’Iliade, que l’humanité lira jusqu’à ce que le soleil s’éteigne, pour que quiconque touche un jour des royalties en posant un péage sur la geste des Achéens.

Il faut répéter, marteler que les rendements croissants, la transmission du savoir, les phénomènes de réseaux, de surgénération liés à la communication des hommes ont réussi à compenser le phénomène de concurrence, qui est fondamentalement destructeur. Le progrès de l’humanité s’est fait malgré le marché. C’est la croissance endogène (la croissance et le progrès technique internes au fonctionnement des sociétés) qui a permis de transcender les rendements décroissants, qui sont à l’œuvre – comme nous l’enseigne justement la science économique depuis si peu de temps – avec la concurrence.

Au fond, le capitalisme a engendré des phénomènes collectifs, au premier rang desquels l’éducation des hommes, qui ont largement dépassé les phénomènes de privatisation.

Le marché déshumanise l’humanité, en imposant aux hommes d’être isolés et de vendre ou d’acheter tout ce qui pourrait les lier aux autres. Il se heurte – heureusement ! – à une contradiction terrible, car l’homme est un animal collectif. C’est comme ça. Il est moins collectif que les fourmis. Mais il baigne dans le langage, qui est la chose la plus collective qui soit et la plus humaine : parler, former des phrases à l’infini n’appartient qu’à l’espèce humaine. Peut-être le marché imposera-t-il peu à peu sa ségrégation morbide et délétère, en créant des codes, des accès privilégiés, des novlangues, des péages : à quoi me sert de parler la même langue qu’autrui si, pour communiquer, je dois bientôt passer par Internet et un code payant ?
La propriété du vivant

Nous vivons une période de barbarie, de réaction, et « on assiste à une lente rétrogradation de la vie au statut de marchandise(148) », à une chosification des hommes. On disait en 68 (mais que sont nos amis devenus ? des chefs d’agence publicitaire, des concepteurs de logiciels pour mutiler le crâne des enfants, des « commerciaux »…) « réification », le beau mot de Marx, repris par Reich et Marcuse. La « réification » est la domination de l’homme par l’objet, les choses – les pacotilles qui s’accumulent sans trêve sur cet immense dépotoir qu’il est en train de constituer dans le monde –, domination qui rend sa vie machinale : ce n’est plus lui qui conduit la voiture, mais la voiture qui conduit sa vie, des traites à payer aux embouteillages à subir.

La marchandisation du vivant est à la fois plus simple et pire. On avait vendu l’homme en bloc – l’un des pires moments de l’histoire de l’humanité, l’esclavage, la traite des humains –, on le revend en pièces détachées. Encore une fois la marchandisation est la conséquence d’une « frénésie technologique ivre d’elle-même(149) » où des nabots ont voulu vendre une parcelle de ce qu’ils croient être une connaissance et n’est qu’une technique. « L’homme ne peut être un moyen, il n’a pour fin que lui-même, il ne peut être ni vendu ni échangé », écrivait Kant en 1785, au moment de la naissance du marché du travail.

Le débat sur le brevetage du vivant permet encore de comprendre la lutte interminable que mène le marché contre la gratuité. Le brevetage du vivant commence avec celui des maïs hybrides, lesquels augmentent fortement le rendement à l’hectare et sont généralement stériles. Comme toujours, les firmes (les multinationales américaines en l’occurrence) invoquent la lutte contre la faim dans le monde alors qu’elles l’affament en détruisant les cultures vivrières.

États-Unis, 1980, un arrêt de la Cour suprême a autorisé le dépôt d’un brevet sur un être vivant (une bactérie transgénique). En 1998, la directive européenne 98/44 sur les biotechnologies a rendu légale la brevetabilité des animaux, des végétaux et des éléments isolés du corps humain. Le bien commun de l’humanité est approprié privativement.

Pour ne pas être en reste sur les Américains, « concurrence oblige », les gouvernements européens autorisent la brevetabilité du vivant. Heureusement, la directive 98/44 a été (malgré les menaces de sanction) pour l’instant refusée par la France. Mais celle-ci favorise la course aux brevets en poussant les chercheurs à se lancer dans la ruée vers l’or : ainsi en France, en 1999, est créé Génoplante, associant l’INRA, organisme public et en l’occurrence mercenaire, l’ORSTOM et quelques filiales de la multinationale Rhône-Poulenc. Génoplante doit « promouvoir la génomique végétale et créer de la propriété industrielle dans le cadre d’un partenariat public-privé. […] Il s’agit d’éviter une perte de compétitivité de la communauté scientifique, des industries semencières de France et des firmes agro-alimentaires d’aval(150) ».

Ce qui est intéressant dans cette phrase, c’est l’association des mots « compétitivité » et « scientifique ». L’économique a mangé le scientifique. Un scientifique est un homme en compétition. Un représentant de commerce. Un immense trésor public, un patrimoine de l’humanité, le patrimoine des patrimoines peut-être, le vivant, merveilleux don gratuit fait à l’homme, « la part de Dieu », dirait un chrétien, est l’objet d’une mise en coupe, séparation, cloisonnement, péage et interdiction payante. Le marché entretient la confusion entre les métiers de chercheur et d’industriel.

Exemple entre mille. Trois individus – un publicitaire et deux « scientifiques » – s’efforcent de décrypter les soubresauts du cerveau pour le compte des marchands et créent une société à cet effet au nom évocateur Impact Mémoire(151). Problèmes : les « traces mémorielles, comment enfoncer le clou publicitaire, etc. ». Ces gens déposent des traces dans le cerveau, comme on laisse ses doigts gras souiller « le vierge papier que la blancheur défend…». Ils parlent d’« émotion », sentiment qu’ils n’ont certainement pas beaucoup connu. Avec leur matraquage publicitaire « optimal » (trop de répétition de slogans nuirait, paraît-il, à la trace mémorielle – on comprend rétrospectivement la faillite du parti communiste), ils sont convaincus d’être sur la route de la science et de l’argent. Observons-les, ces trois nains, leur paquet de billets verts à la main, aux chevilles des géants…
Le biopillage

Le nouveau pillage du tiers-monde marque encore une avancée du marché contre la culture collective.

Des « sauvages », on avait pillé les matières premières brutes (main-d’œuvre, cuivre, ivoire et tutti quanti), on découvre maintenant que ces « sauvages » avaient emmagasiné, de génération en génération, un savoir chimique et médical dans des plantes et des potions, un savoir dans la sélection de semences ou d’espèces dont le génome est devenu séquençable. Bien entendu ils sont incapables d’exploiter leur capital à des fins mercantiles. L’homme blanc va rendre utile tout ce qui leur est inutile. Il relève du devoir de l’Occident dans la diffusion du progrès de breveter ces semences, afin de les rentabiliser. En échange, les « sauvages » recevront, comme toujours, du lait en poudre, du poulet surgelé, plus la fameuse et savoureuse recette du big-mac assortie de la casquette McDo et d’un coupon lui permettant une réduction sur le prochain big-mac. En clair, on te pique le gène d’une plante vivrière, on te refile le gène de l’obésité.

Les Islandais ne sont pas en reste. Ils ont vendu leur code génétique pour 200 millions de dollars à un homme d’affaires américain d’origine islandaise, Steffansson. Les Tonga (là-bas, du côté des Fidji) ont également soldé le leur. Autrefois, les pauvres vendaient leur participation au service national aux fils de bourgeois qui avaient tiré un mauvais numéro. Que vendra le Parisien ? Le gène de l’incivilité ?

Qui pille ? L’industrie pharmaceutique. Quoi ? Ces gens qui ne veulent pas renoncer à leurs brevets sur les médicaments aptes à soigner le sida ? Oui, ces gens-là.

En 1998, la multinationale Monsanto achète le brevet Terminator qui interdit à une semence de germer après la récolte, bref, qui oblige l’agriculteur à retourner chez le marchand pour acheter de nouvelles semences. Ainsi le geste auguste du semeur qui prélevait une partie de sa récolte pour ensemencer à nouveau sa terre est interdit. Monsanto publie des placards publicitaires rappelant qu’il en coûte 1 200 dollars à l’hectare de semer sans autorisation du soja breveté et met à disposition des délateurs une ligne gratuite(152). Les agriculteurs se plaignent.

Et pourtant. Une seconde de réflexion. Ces agriculteurs aujourd’hui menacés sont les descendants de ceux qui firent autrefois à la Terre, bien public, bien commun, patrimoine de l’humanité, ce que fait aujourd’hui Monsanto sur le vivant, bien public, bien commun, patrimoine de l’humanité. Que firent les promoteurs-bétonneurs de la côte espagnole, sinon s’approprier et transformer un paradis en usine à touristes ? Rien de nouveau sous le soleil de la Costa Brava. Peut-on reprocher aux dévastateurs de l’Amazonie de faire en une génération ce que les paysans défricheurs du Moyen Âge firent en dix ?

Oui. Car les hommes d’aujourd’hui ne sont plus ceux d’autrefois. Il faut faire l’hypothèse qu’ils sont plus humains, s’éloignent de la barbarie, sont plus civilisés. À ce titre, de même que l’égalité des races, des hommes et des femmes, l’égalité devant l’éducation et la culture, la limitation de la propriété privée afin de respecter la vie devrait être pour eux une nouvelle conquête.
Racisme, profil génétique et assurances

On s’en voudrait de ne pas conclure sur l’eugénisme et le racisme économique, largement rencontrés dans ce livre.

Le développement de la génétique devrait permettre de mieux prévoir les risques de maladies chez les uns et les autres. Les sociétés d’assurances s’en inquiètent. Elles préféreraient assurer à un meilleur tarif les individus présentant moins de risques, ayant un meilleur « profil génétique ». Le profil génétique, avec un peu de chance, devrait avantageusement remplacer la couleur de la peau. Les assureurs se sont déjà fait remarquer à propos de l’indemnisation des handicapés, ils vont se faire remarquer sur la génétique. Pourquoi celui qui a un bon profil génétique paierait-il pour son voisin qui en a un mauvais ? Vive l’assurance privée ! Chacun arrive avec sa carte génétique, s’assure, et Dieu reconnaîtra les siens. Idem pour le chômage d’ailleurs : pourquoi moi, qui possède un profil d’enfer, retrouverai toujours un boulot, cotiserais-je pour l’analphabète du coin ? Injuste. Inique. Depuis février 1997, l’Association des assureurs britanniques a fixé comme règle d’exiger les résultats de tests génétiques avant d’établir un contrat d’assurance-vie ou de couvrir certains risques à long terme. Depuis septembre 2000, le gouvernement de M. Blair vient d’autoriser ces tests.

Que répondre à ça ? Les hommes naissent libres et égaux. La discrimination sous chacune de ses formes, morale, sexuelle, raciale, a été abolie. Nous, bien-portants, jeunes, payons pour les malades et les vieux. L’État gère les cotisations. Les assureurs ne veulent pas ? Qu’ils demandent l’abrogation de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen.


 
Épilogue

La vie est gratuite


 

Souvent les riches gagnent les guerres civiles (la Commune de Paris, la guerre d’Espagne), parfois ils les perdent (la révolution russe). Mais la guerre civile est comme l’hydre, dont repoussent les tentacules.

Qui gagnera la grande guerre civile, mondiale, commencée avec la destruction des Twin Towers ?

Qui gagnera ? Les gens des cités-ghettos pour riches, que l’on construit à foison en France en ce moment, ou ceux des bidonvilles ?

On pensait que la guerre économique était une extermination lente, sournoise de l’humanité par elle-même. À force d’épuiser la nature, l’homme finirait bien par s’épuiser lui-même ! Et voilà que le terrorisme, la haine « du peuple le plus gras(153) », ne nous laisse plus le temps de mourir de mort lente.

Pourquoi le terrorisme ? On aura remarqué que des gens, souvent cultivés, souvent élevés dans les pays riches, se suicident par le terrorisme. Les riches ne seront jamais en paix. Les riches ne peuvent vivre entre riches. D’abord ils ont besoin des pauvres, de leur travail, de leur consommation, et aussi de leur admiration : frappant est l’exhibitionnisme de cette société. M. Messier pourrait vivre heureux et caché. Non. Il s’exhibe. Il ne serait pas M. Messier sans l’admiration d’autrui. Démontrer, surdémontrer aux humbles que l’on est nanti, aiguiser les frustrations, ajouter des besoins aux besoins et en reculer sans cesse la satisfaction est l’essence de cette société. Tantale et Sisyphe en sont les héros. Comment s’étonner que les rancœurs explosent ?

Et pourtant, nous ne tomberons pas dans ce déterminisme simple : malheur économique, jalousie, misère, frustration impliquent révolte. En général elles impliquent résignation. En plus, Ben Laden est un milliardaire fou. Bien sûr, l’économie est la loi du partage. Bien sûr, ce que prennent les uns est toujours arraché aux autres. Le commerce n’a rien changé.

Mais le pire, le voilà : cette société du marché, obsédée par la lutte contre la mort, au fond, n’aime pas la vie. Que la concurrence et l’accumulation soient des phénomènes morbides, tout le monde est d’accord, et tout le monde se leurre dans une accumulation plus grande et une concurrence plus forte. Il est probable que îe capitalisme est un système non viable sans Dieu, qui justifie les vies de ceux qui font la vie invivable, les entrepreneurs, les financiers. Rendre la vie invivable conduit au suicide, ce suicide collectif dont parlait Bettelheim.

Existe-t-il chose plus affligeante, sinistre, délétère, suicidaire que la fin de l’Histoire du sinistre Fukuyama ? À quoi bon vivre si l’Histoire est finie et si le dénouement, la chute, est connue ?

Le racisme insidieux du libéralisme est suicidaire.

À côté, le terrorisme, la mort d’autrui avec sa propre mort. L’économie, le libéralisme ne donnent pas le goût de vivre, mais obligent à « perdre sa vie à la gagner ».

Retrouver le goût de vivre sur terre, avant que celle-ci ne devienne notre cercueil, voilà ce que nous espérons avec la fin de la dictature marchande : tiens, là, lecteur, une fleur, ça ne s’échange pas, ce n’est pas marchand, ça ne se stocke pas, et ça s’accumule mal. C’est gratuit. Comme la vie.
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